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A - EVOLUTION HISTORIQUE DU DROIT DES BREVETS EN ALLEMAGNE 

1. L'évolution jusqu'à la promulgation de la première loi allemande sur 
les brevets 

Le territoire de la République fédérale d'Allemagne telle qu'il se 
présente aujourd'hui se trouvait, avant 1871, réparti entre de nombreux 
Etats souverains et, de ce fait, un droit des brevets uniforme ne pouvait 
se développer. La protection des inventions a adopté, dans les divers 
Etats allemands, la forme de privilèges accordés par le souverain. Tandis 
qu'en France la loi du 7 janvier 1791 reconnaissait déjà la propriété 
industrielle comme droit naturel, des Etats particuliers allemands tels 
que la Bavière, le Wurtemberg, la Saxe, le Hanovre et la Hesse n'ont 
promulgué des lois sur les brevets que dans la première moitié du XIXème 
siècle. Dans nombre d'Etats, particulièrement en Prusse, l'octroi d'un 
privilège était toujours soumis à la grâce et à l'équité du souverain. 
Aucun sujet ne pouvait prétendre à un privilège. L'antécédent le plus 
important de la loi sur les brevets du Reich fut la loi bavaroise sur les 
brevets du 10 février 1842, qui contenait déjà toute une série d'éléments 
du droit ultérieur. 

A partir de la deuxième moitié du XIXème siècle l'institution d'une 
protection véritable et uniforme des brevets pour l'ensemble de 
l'Allemagne devenait de plus en plus pressante. Il y avait une Convention 
de l'Union Douanière Allemande (Deutscher Zollverein) sur la délivrance 
des brevets, d'invention et des privilèges du 21 septembre 1842 mais qui 
était restée sans effet. Le Zollverein était un des précédents de la CEE. 

C'était surtout l'Union des ingénieurs allemande et l'Union 
allemande pour la protection des brevets (Deutscher Patentschutzverein) 
qui soulignèrent l'effet stimulant qu'aurait la protection des inventions 
sur l'activité inventive et les avantages qui en résulteraient pour 
l'industrie. L?Union allemande pour la protection des brevets a été 
fondée en 1873 sous les auspices de Werner von Siemens. La 
"Freihandelsschule" (Ecole du libre commerce) s'opposa à l'introduction 
d'une protection des brevets en se réclamant de la liberté du commerce et 
de l'industrie, considérant que la protection des brevets constituerait 
une limitation de l'économie monopolisante et donc désavantageuse. 

C'était la crise économique de 1873 qui limita l'influence de 
l'Ecole du libre commerce. Un projet de l'Union des ingénieurs allemands 
et de l'Union allemande pour la protection des brevets aboutit à la 
première loi du Reich qui entra en vigueur le 1er janvier 1877. Cette loi 
réalisa le principe de la priorité du déposant, en vertu duquel le brevet 
n'est pas accordé au premier inventeur mais au premier déposant. Il 
soumet la délivrance de brevets à un examen préalable. L'Office des 
brevets impérial à Berlin devint l'autorité centrale pour l'ensemble du 
territoire du Reich. 

2. L'évolution récente 

Après la première guerre mondiale, l'Office des brevets impérial fut 
transformé en Office des brevets du Reich (RPA) ayant son siège également 
à Berlin. 



En avril 1945, l'Office des brevets du Reich fut fermé. Pendant une 
période de plus de 3 années, le dépôt d'inventions était impossible en 
Allemagne. Ce ne fut qu'à partir du premier octobre 1948 que des demandes 
de brevet purent de nouveau être déposées en Allemagne de l'Ouest, auprès 
des bureaux pour le dépôt, créés à Berlin et à Darmstadt. Un an plus 
tard, l'Office allemand des brevets fut ouvert à Munich, et en 1950 une 
succursale fut créée à Berlin. 

Le droit des brevets fut adapté à la nouvelle situation créée dans 
le domaine de la protection industrielle par 6 lois de transition et 
d'autres. La première loi de transition avait provisoirement suspendu 
l'examen de nouveauté, car, à la suite de la guerre et de la période 
d'après-guerre, il y eut un grand nombre de demandes, alors que l'Office 
n'était pas encore complètement établi. Quelques années plus tard, la 
6ème loi de transition sépara les chambres de recours de l'Office des 
brevets pour des raisons de droit constitutionnel et institua le Tribunal 
fédéral des brevets. Le Tribunal est indépendant et existe depuis le 1er 
juillet 1961. La création du Tribunal des brevets permit d'éviter la voie 
judiciaire auprès des tribunaux administratifs qui était préalablement 
ouverte et qui avait abouti à 5 instances au cours de la procédure de 
délivrance de brevets. 

Une autre loi modifiant considérablement la loi sur les brevets est 
entrée en vigueur en partie le 1er janvier et en totalité le 1er octobre 
1968. Les changements les plus importants étaient les suivants : 

a) Le principe de la procédure d'examen préalable, établi depuis les 
débuts (soit depuis 1877) dans le droit allemand des brevets, a été 
remplacé par le principe dit d'"examen différé" (verschobene Prüfung) ; 
les demandes de brevets ne sont examinées que sur requête ; 

b) les annuités doivent être payées déjà pour les demandes de brevet (à 
partir de la 3ème année) ; 

c) toutes les demandes de brevets sont mises à la disposition du public à 
partir d'un délai de 18 mois après la date de priorité ; 

d) la possibilité de modifier les documents présentés est très limitée ; 

e) la défense de la protection des produits chimiques et pharmaceutiques 
ainsi que des produits alimentaires et de consommation a été supprimée, 
c'est-à-dire que de tels produits peuvent désormais être protégés. 

Une autre modification plus récente de la loi allemande sur les 
brevets a été introduite par la loi relative aux conventions 
internationales en matière de brevets, du 21 juin 1976. 

Cette loi assure la pleine harmonisation du droit allemand des 
brevets avec les dispositions pertinentes de la Convention sur le brevet 
européen et, en même temps, avec celles de la Convention de Strasbourg. 
Cette loi contient aussi la ratification de la Convention de Strasbourg 
du 27 novembre 1963 sur l'unification de certains éléments du droit des 
brevets d'invention (ci-après dénommée "Convention de Strasbourg"), celle 
du Traité de coopération en matière de brevets du 19 juin 1970 (ci-après 
dénommée "PCT") et celle de la Convention du 5 octobre 1973 sur la 



délivrance de brevets européens (ci­après dénommée "Convention sur le 
brevet européen" = "CBE"). L'A,llemagne est parmi les premiers Etats 
contractants de la СБЕ, du PCT et de la Convention de Strasbourg, 
c'est­à­dire depuis le 7 octobre 1977, le 24 janvier 1978 et le 1er août 
1980. 

Une partie des modifications de cette loi est entrée en vigueur le 
1er octobre 1976, une deuxième partie le 1er janvier 1978 et une autre 
partie le 1er juillet 1980. 

Le parlement allemand a, en outre, promulgué deux autres lois qui, 
toutes les deux, portent la date du 26 juillet 1979 : l'une comporte la 
ratification de la Convention sur le brevet communautaire (La Convention 
du Luxembourg), destinée à grouper le brevet européen en un brevet 
unitaire supranational à l'égard des Etats membres du Marché Commun. Mais 
les instruments de ratification ne seront déposés qu'au moment où les 
gouvernements des autres Etats contractants déposeront leurs instruments 
de ratification. Ce ne sera pas le cas avant quelques années. L'autre 
loi, la loi sur le brevet communautaire (Gemeinschaftspatentgesetz) avait 
pour but d'harmoniser la loi nationale avec la Convention de Luxembourg 
et aussi, sous quelques aspects, avec la Convention de Munich. Cette loi 
a considérablement modifié la loi allemande à partir du 1er janvier 1981 
et elle l'a modifiée dans quelques aspects mineurs à partir du 4 août 
1979. Les changements les plus importants étaient l'harmonisation de 
l'effet du brevet allemand avec celui du brevet communautaire, le 
remplacement de l'opposition avant délivrance par une opposition après 
délivrance et l'introduction de la possibilité de revendiquer, pour une 
demande de brevet allemand, dans les 12 mois, la priorité d'une autre 
demande allemande. 

A partir du 1er janvier 1981 il y a une nouvelle rédaction de la loi 
sur les brevets qui est plus compréhensible que l'ancienne. Cette 
nouvelle loi a ,146 articles au lieu de l'ancienne numérotation de 1 à 55 
avec beaucoup de sous­articles. D'un autre cSté, en droit allemand on 
donne aux articles le nom de paragraphes (§). Une traduction française de 
la loi sur les brevets, y inclus les modifications citées (Texte du 16 
décembre 1980), est publiée dans "La Propriété industrielle" (Texte 
2­002). 

Le 25 février 1982 une ordonnance sur la délivrance de 
renseignements concernant l'état de la technique est entrée en vigueur. 

В ­ TACHES ET ORGANISATION DE L'OFFICE ALLEMAND DES BREVETS 

Par la suite, je parlerai brièvement des tâches et de l'organisation 
de l'Office allemand des brevets que vous allez bientôt visiter : 

1. Tâches 

L'Office allemand des brevets est compétent pour la délivrance de 
titres de protection industrielle : il est compétent pour la 
délivrance de brevet et l'enregistrement de modèles d'utilité et 
de marques. Depuis août 1979 l'Office donne aussi des avis sur 
l'état de la technique en dehors de demandes de brevets. 
Cette activité a été étendue à tous les secteurs techniques dès 



En 1972 67 354 dépôts 
En 1973 66 223 dépôts 
En 1974 65 545 dépôts 
En 1975 60 095 dépôts 
En 1976 61 705 dépôts 
En 1977 60 401 dépôts 
En 1978 58 657 dépôts 
En 1979 55 184 dépôts 
En 1980 51 345 dépôts 
En 1981 49 002 dépôts 
En 1982 47 826 dépôts 
En 1983 47 103 dépôts 

La dernière régression à partir de 1978 est due avant tout à 
l'utilisation du brevet européen par les déposants étrangers. De 
1972 à 1977 la répartition entre déposants étrangers et nationaux 
s'élevait toujours approximativement à 50%, En 1983 les demandes 
allemandes d'origine étrangère sont descendues à 35%. 

Quant au domaine des brevets qui nous intéresse en premier lieu, 
l'Office des brevets est certes saisi de la délivrance des 
brevets et de l'administration des brevets délivrés, mais non 
pas de leur exploitation et du traitement des contrefaçons. On ne 
peut faire valoir les droits découlant du brevet délivré que 
devant les tribunaux civils (Landgerlcht = LG, Oberlandesgericht 
= OLG, Bundesgerichthof = BGH) , 

2, Organisation 

Un bref aperçu -à Munich on vous l'expliquera en détail. L'Office 
allemand des brevets est divisé en quatre services principaux et 
un bureau à Berlin : 

le 25 février 1982 contre paiement de DM 850 (Blatt für Patent-, 
Muster- und Zeichenwesen 1982 page 117 ss. - voir aussi annexe 
10, "Merkblatt über die Erteilung zum Stand der Technik"). II lui 
incombe l'enregistrement des dessins et modèles pour les 
déposants étrangers. En ce qui concerne l'enregistrement des 
dessins et modèles de déposants allemands c'est aux tribunaux 
qu'incombe leur enregistrement. 

Pour illustrer les tâches de l'Office voici les chiffres de 1983, 
en 1983 l'Office a reçu 47 103 demandes de brevet, 35 701 
demandes de modèles d'utilité (dont 23 426 demandes dites 
"auxiliaires"). En 1983 l'Office a reçu 22 554 demandes de 
marques et 5 092 demandes d'enregistrement international de 
marques étrangères (sans compter les renouvellements des marques 
internationales). 

Comme d'autres pays, la République fédérale d'Allemagne, de 1972 
à 1975, a enregistré une diminution continuelle de dépôts de 
demandes de brevet, suivie d'une nouvelle régression à la suite 
de l'entrée en vigueur de la CBE. 



1) Division principale "Brevets" 

Elle comprend les 25 divisions des brevets, la division 
d'examen des formalités, etc..., ainsi que la division 
d'administration des brevets (à qui on doit payer les 
annuités). 

2) Division principale "Information" 

Elle se compose de la bibliothèque avec les sections 
"Acquisition de littérature", "Catalogue" et "Utilisation de 
la bibliothèque" ; 
de la division "Classification", avec les sections "Questions 
fondamentales de la classification" , "Fond documentaire" et 
"Classification internationale" ; et de la division 
"Documentation" avec les sections "Recherche et développement 
en documentation", "Analyses et recherches" et "Documentation 
internationale". 

3) Division principale "Affaires juridiques" 

Elle groupe la division du droit d'auteur, la section des 
modèles d'utilité, les deux divisions des modèles d'utilité 
ainsi que la division des marques et la section des marques 
internationales. 

4) Division principale "Admini's tration générale" 

Elle comprend la division "Administration" avec les sections 
"Personnel", "Budget", "Affaires internes" et "Agents de 
brevets et autres représentants", et la division "Organisation 
et planification" avec les sections "planification et 
développement", "Organisation" et "Informatique". 

5) "Succursale de Berlin" 

Elle administre principalement une bibliothèque et organise la 
distribution des publications du DPA. 

Pour l'instant je propose de nous concentrer sur tout ce qui se 
réfère aux brevets. 

C'est avant tout la division principale "Brevets" (Hauptabteilung 
Patentwesen) qui s'occupe de la procédure de délivrance et du 
maintien des brevets. Les tâches incombant aux divisions des 
brevets seront traitées en détail plus loin. A côté des divisions 
des brevets il existe une division particulière d'administration 
des brevets à laquelle incombe l'administration des titres de 
protection délivrés, et qui s'occupe des tâches telles que le 
recouvrement des annuités et l'enregistrement de mesures 
juridiques relatives au brevet (cession, saisie du brevet, 
etc..). 



3. Organisation de l'Office en ce qui concerne la procédure de délivrance 

La délivrance des brevets est assurée en premier lieu par les 25 
divisions des brevets (Patentabteilungen) qui comprennent chacune 
de 20 à 25 examinateurs ayant une formation technique. Pour ce 
qui est de l'examen des demandes de brevet et de la délivrance 
des brevets, chacune de ces divisions comprend une série de 
sections d'examen (Prüfungsstellen) qui se composent chacune d'un 
membre technique de la division des brevets, c'est-à-dire dudit 
examinateur. Cet examinateur est un spécialiste dans le domaine 
technique qui a été attribué à sa section d'examen. Il décide de 
façon indépendante du rejet de la demande ou de la délivrance du 
brevet. Devant l'OEB la décision est prise par 3 examinateurs. 

A la suite de la loi de 1968, une nouvelle division particulière 
a été créée dont les tâches se distinguent de celles des autres 
divisions. Cette division, dite "division d'examen des 
formalités" (Vorprüfungsabteilung), se compose également de 25 
examinateurs qui examinent toute demande immédiatement après son 
dépôt quant à la présence éventuelle de défauts évidents. 

Pour sa part, la procédure d'opposition relève de la compétence 
de la "division des brevets" et non pas de l'examinateur 
individuel. Certes ce ne sont pas les 20 ou 25 examinateurs et le 
directeur qui s'occupent de la procédure d'opposition. Au cours 
de cette procédure on comprend plutôt par "Patentabteilung" un 
collège de trois examinateurs, y compris le directeur de la 
division des brevets, auquel appartient l'examinateur individuel 

compétent en tant que premier rapporteur. Dans le cas de 
difficultés juridiques particulières il est prévu qu'un juriste 
de la division juridique soit convoqué comme 4ème membre. 

Pour décharger l'examinateur, un certain nombre de tâches se 
rapportant à la procédure de délivrance, mais ayant un caractère 
plus simple, comme p.ex. l'examen des formalités de la demande, 
ont été transférées à des fonctionnaires subalternes. Ceci permet 
à l'examinateur de se concentrer sur l'essentiel du travail 
d'examinatlon. 

C - DROIT DES BREVETS 

Maintenant je traiterai du droit des brevets au sens étroit du terme 
(matériel) et je m'en tiendrai d'abord aux conditions de la 
brevetabilité. 

Dans ce contexte, il convient d'étudier non seulement les nouvelles 
dispositions, mais aussi l'anciennne loi. Les nouvelles dispositions 
concernant le droit matériel ne s'appliquent qu'aux demandes présentées 
après leur entrée en vigueur. Les demandes de brevets et les brevets qui 
ont été déposés ou délivrés avant cette date restent soumis aux anciennes 
dispositions. Ce n'est pas le cas en ce qui concerne les changements dans 
la procédure. 



Dans la mesure du possible je comparerai le droit allemand avec 

1) le droit français, 
2) la Convention sur l'unification de certains éléments du droit des 

brevets d'invention signée à Strasbourg le 27 novembre 1963 et entrée en 
vigueur le 1er août 1980 ; 

3) la Convention sur la délivrance de brevets européens signée à 
Munich le 5 octobre 1973 et entrée en vigueur le 7 octobre 1977 ; 

4) la Convention relative au brevet communautaire signée à 
Luxembourg le 15 décembre 1975 ; 

5) le Traité de Coopération en matière de brevets (PCT), signé à 
Washington le 19 juin 1970 et entré en vigueur le 24 janvier 1978. 

I - Les inventions brevetables 

La nouvelle loi allemande sur les brevets a verbalement repris, dans 
son article 1, l'article 52, alinéas 1 à 3, de la Convention sur le 
brevet européen. Cet article stipule comme suit : 

"§ 1 

(1) Les brevets sont délivrés pour les Inventions nouvelles impliquant 
une activité inventive et susceptibles d'application industrielle. 

(2) Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du paragraphe 1 
notamment : 

1. Les découvertes ainsi que les théories scientifiques et les 
méthodes mathématiques ; 

2. Les créations esthétiques ; 

3. Les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités 
intellectuelles, en matière de jeu ou dans le domaine des activités 
économiques, ainsi que les programmes d'ordinateurs ; 

4. Les présentations d'informations. 

(3) Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la brevetabilité que 
dans la mesure où la protection n'est demandée que pour un de ces 
éléments, considéré en tant que tel". 

Ceci établii- expressément les conditions "de la nouveauté, de 
l'activité inventive et de l'application industrielle" comme étant les 
critères de la brevetabilité. 

L'ancien article 1 de la loi allemande stipulait de façon générale : 
"Les brevets sont délivrés pour les inventions nouvelles susceptibles 
d'une exploitation industrielle". Outre les trois conditions de 
l'invention, de la nouveauté et de l'exploitation industrielle, la 
jurisprudence allemande exigeait le niveau inventif (Erfindungshöhe) et 
le progrès technique (technischer Fortschritt). 

Ni la nouvelle ni l'ancienne loi allemande ne contiennent une 
définition de la notion d'invention. La jurisprudence allemande n'est pas 
la seule à ne pas avoir réussi jusqu'ici à développer une conception de 
l'invention qui ait l'avantage d'être universellement reconnue. 



La Convention sur le brevet européen ne contient aucune explication 
de cette notion parce qu'il a été impossible d'en trouver une définition 
généralement valable. 

En Allemagne les caractéristiques d'une invention ne font pourtant 
guère l'objet de divergences d'opinion. 

La Cour suprême fédérale (BGH) a, dans son arrêt de principe "Rote 
Taube" du 27 mars 1969 (BlfPMZ 70, 21 ; GRUR 69, 672) défini l'invention 
comme suit : 

"Enseignement portant sur une activité méthodique mettant en jeu des 
forces naturelles que l'on peut dominer en vue d'arriver à un succès 
causal prévu". Par la suite, la Cour suprême (BGH) a complété et commenté 
cette définition comme suit ; 

- Il doit s'agir de forces naturelles que l'intelligence humaine 
peut dominer ; l'intelligence humaine elle-même ne fait pas partie des 
forces naturelles susceptibles d'être dominées (BGH 
"Dispositionsprogramm" BlfPMZ 77, 20 ; GRUR 77, 96). 

- Enfin le résultat (le succès) doit se produire sans intervention 
d'une activité intellectuelle (immédiate) (BGH "Kennungsscheibe" BlfPMZ 
77, 144 ; GRUR 77, 122). 

Sur la base de ces décisions Bruchhausen (1981) a défini l'invention 
technique comme suit : 

Il convient de comprendre sous les termes "invention technique" 
l'utilisation méthodique de forces naturelles que l'on peut dominer hors 
de toute activité intellectuelle en vue d'arriver directement à un succès 
causal prévu. Une telle invention doit être l'objet de la véritable 
solution du problème. Si l'on pénètre dans le domaine technique seulement 
après la solution de l'invention et si des moyens techniques sont 
utilisés en dehors du coeur de l'invention, par exemple comme condition 
d'emploi dans un cas particulier, on ne se trouve pas en présence d'une 
invention brevetable (il n'y a pas alors d'invention brevetable). 

Seule une activité intellectuelle destinée à créer quelque chose de 
nouveau est considérée comme acte créateur. La seule compréhension de 
phénomènes naturels est- une découverte, la constatation d'une chose déjà 

existante, non pas une invention. La limite ne se laisse certes pas 
déterminer de façon absolue. L'application d'un phénomène naturel pour un 
but déterminé peut être inventive, donc être une invention dite de 
fonction. L'inventeur doit avoir reconnu le lien de causalité qui existe 
entre les moyens appliqués et l'effet réalisé. 11 ne lui est pas 
nécessaire de reconnaître de manière scientifique le fondement réel de 
son travail. Il n'est pas nécessaire non plus que le succès ait été le 
but envisagé dès le début. Même l'invention accidentelle est une 
véritable invention. 

J ' ai constaté que le droit français des brevets ne contient pas 
d'Interprétation,, dive^r^nte,,,,,5.elori,,,,le,=drm 
purement scientifiques et les idées abstraites sans indication 



d'exploitation industrielle de ces idées ne sont pas brevetables. 
L'article 7 de la loi française donne des eclaicissements à cet effet. 

Comme vous le savez peut-être, l'URSS et d'autres pays de l'Est 
reconnaissent aussi la brevetabilité des découvertes scientifiques. Chez 
nous cela poserait des problèmes assez délicats en ce qui concerne 
d'autres inventions ayant pour objet l'exploitation industrielle de cette 
découverte. 

Mais de tels problèmes n'existent pas si 1'on délivre des 
certificats d'auteurs, ce qui est le cas normal de ces pays. A 1'OMPI on 
a élaboré un "Traité de Genève sur 1'enregistrement international des 
découvertes scientifiques" qui a été adopté le 3 mars 1978 ("La Propriété 
industrielle" 1978, texte 1 - 003, page 001 - 008) ; il n'est pas encore 
entré en vigueur. 

Si ce problème vous intéresse et si vous savez lire 1 ' allemand 
consultez 

Bêler, F.K./Straus, J. "Der Schutz wissenschaftlicher 
Forschungsergebnisse". Zugleich eine Würdigung des Genfer Vertrages über 
die internationale Eintragung wissenschaftlicher Entdeckungen. Verlag 
Chemie, Weinheim 1982, VIII, 116 S., DM 48,- -. 

Un compte rendu par Professor Troller (CU) se trouve en GRUR Int. 
1982, p.482,483. 

Ne sont susceptibles d'être brevetées que des créations dans le 
domaine des forces naturelles, non pas des instructions et des méthodes 
de procédés destinées à produire une certaine activité intellectuelle 
telle que l'enseignement, l'organisation du travail, le commerce, la 
comptabilité, le calcul. Des instructions et des systèmes purement 
théoriques ne provoquent qu'une activité purement intellectuelle, non pas 
des effets techniques. Il s'ensuit qu'une idée purement spéculative qui 
ne peut être mise en pratique n'est pas une invention. Ceci est conforme 
à l'ancienne jurisprudence allemande et coirespond en principe à 
l'énumération, à titre d'exemples, des objets et activités considérées 
comme n'étant pas des inventions au sens de l'article 1 de la nouvelle 
loi allemande et de l'article 52, alinéa 2, de la Convention sur le 
brevet européen. 

Toutes ces dispositions correspondent dans leurs grandes lignes au 
règlement d'exécution du traité de coopération en matière de brevets 
(PCT). 

Mais un tel catalogue des inventions exclues de la brevetabilité ne 
résout point les différents problèmes surgissant dans ce contexte. Un de 
ces problèmes qui a été discuté aussi ici lors d'un Colloque du Centre, 
il y a plusieurs années, est la protection des programmes d'ordinateurs 
(computer). Conformément à l'article 1, alinéa 2, n°3, de la nouvelle loi 
allemande (= article 52, alinéa 3, lltt.c, de la Convention sur le brevet 
européen), de tels programmes ne sont pas considérés comme étant des 
inventions, du moins dans la mesure où il s'agit de programmes "per se". 
Selon les expériences de l'Office allemand il s'agit, dans la plupart des 
cas, d'appareils ou de procédés qui forment l'objet d'une demande de 



brevet et qui sont tellement compliqués qu'il est parloir difficile de 
reconnaître le vrai contenu de la demande. 

Aux Etats-Unis une "Presidential Commission" avait plaidé pour la 
non-brevetabilité. Toutefois les tribunaux ont, par la suite, obligé le 
"Patent Office" à reconnaître en principe la brevetabilité des programmes 
d'ordinateurs. Mais, en 1972, la "Suprême Court" a arrêté une décision 
(No. 71-485, dans l'affaire de Gottschalk c. Benson/Tabboz) concernant la 
brevetabilité d'un programme d'ordinateur permettant à n'importe quel 
type de calculateur digital universel de transformer des chiffres 
décimaux codés binaires en chiffres binaires purs. D'un commun accord 
avec le "Patent Office", et contrairement à la décision prise par la cour 
d'appel, la "Suprême Court" a constaté que ce programme, tel qu'il était 
décrit dans la demande, n'était pas brevetable. 

En République fédérale aussi, le dépôt allemand de cette demande 
américaine a fait l'objet d'une décision du Tribunal fédéral des brevets 
(décision prise le 28 mai 1973 par la 17ème Chambre et publiée dans 
"Mitteilungen der deutschen Patentanwälte", 1973, p. 171 ss.) ; cf. aussi 
Bardehle "Die praktische Bedeutung der Patentfähigkeit von Rechnerder 
deutschen Patentanwälten", 1973, p.l41 ss.) A l'opposé de la Suprême 
Court américaine, le Tribunal fédéral des brevets approuva la 
brevetabilité de l'objet de la demande, tout en précisant qu'il n'avait 
pas lieu de prendre une position de principe sur la question de la 
brevetabilité des programmes d'ordinateurs ni même de s'occuper du 
jugement de la Suprême Court. La Cour fédérale de justice à Karlsruhe a 
statué dans sa décision "Dispositionsprogramm" du 22 juin 1976 (GRUR 
1977, p.96 ss.) que des programmes d'organisation et de calcul pour 
dispositifs de traitement électronique des informations ne sont, en 
principe pas brevetables. Dans d'autres décisions "Prüfverfahren" 
(Bl.f.PMZ 1977, p.341 ss.), "Straken" (GRUR 1977, p.657 ss.), 
"Fehlerortung" (GRUR 1978, p.420 ss.) et "Antiblockiersystem" (GRUR 1980, 
p.849 ss.) cette cour a affirmé et développé cette opinion. 

Après cette petite excursion dans le domaine des ordinateurs, 
revenons à la question de la définition d'une invention ; D'après la 
jurisprudene de notre Cour suprême une invention est une activité 
intellectuelle et créatrice contenant un enseignement à une activité dans 
le domaine des forces naturelles dont le but est d'aboutir à la création 
de quelque chose de tout à fait nouveau. Il faut séparer les notions 
d'invention simple et d'invention brevetable. 

Depuis le 1er janvier 1968, les produits alimentaires et de 
consommation, ainsi que les médicaments et produits chimiques sont aussi 
susceptibles d'être brevetés. Avant cette date, la protection de ces 
produits ne pouvait être réalisée dans certaines conditions que par 
l'intermédiaire d'un procédé nouveau pour la fabrication de ces produits. 
Les problèmes de l'introduction de la protection des produits chimiques 
ont entretemps pu être résolus à la suite d'arrêts prononcés en la 
matière par la Cour fédérale de Justice. Cette dernière a, entre autres, 
constaté que la protection conférée aux dits produits avait caractère 
absolu et n'était pas liée à un usage déterminé (Kein zweckgebundener 
Stoff schütz) . La Cour suprême a répondu dans l'affirmative à la quest^^^ 
de savoir si les produits intermédiaires étalent brevetables et si les 
revendications dites de "product by process" étaient admissibles dans 
certaines conditions. 



II - Les exceptions à la brevetabilité 

La nouvelle loi allemande a repris, presque mot par mot, les 
exceptions à la brevetabilité fixées à l'article 53 de la Convention sur 
le brevet européen et les a incorporées dans son nouvel article 2. 

1. Exploitation contraire à 1'ordre public et aux bonnesmoeurs 

Le nouveau régime allemand est entièrement conforme au droit 
européen. 

Conformément à l'ancien texte de la loi sur les brevets, ces 
derniers ne sont pas délivrés pour des inventions dont 
l'exploitation serait contraire aux lois ou aux bonnes moeurs. 
L'interdiction n'était donc pas basée sur l'ordre public, mais 
uniquement sur le fait que l'exploitation de l'invention était 
contraire aux lois. 

Selon l'ancienne jurisprudence allemande se trouvent parmi les 
inventions dont 1'exploitation serait contraire à la loi p.ex. 
les procédés pour falsifier des aliments ou les outils 
spécialement conçus pour le cambriolage. De telles Inventions 
sont, cependant, brevetables si leur destination n'est pas de 
servir à commettre un acte illégal, mais s'il y a uniquement le 
danger que l'exploitation de cette Invention puisse être 
contraire à la loi. C'est pourquoi les armes, les explosifs et 
les poisons sont, en principe, brevetables. Il importe d'ajouter 
que seules les lois fédérales, et non les lois promulguées par 
les Länder, sont compétentes pour interdire la brevetabilité. 
En Allemagne, le droit des produits alimentaires a soulevé 
certaines difficultés. Ces dispositions énumèrent en général les 
additifs chimiques dont 1'utilif.atiün dsns des produits 
alimentaires est défendue. Selon la pratique de l'Office allemand 
une telle défense n'excluait pas la brevetabilité. Dans les cas 
rares où la production d'une substance et non seulement son 
utilisation est défendue par la loi, la possibilité de faire 
breveter la substance ou sa production a été également exclue. Si 
les dispositions légales pertinentes permettaient la production 
de ces produits en vue de leur exportation, l'interdiction de 
principe de la production ne s'opposait pas à la brevetabilité, 

2. Variétés végétales et races animales 

La nouvelle loi allemande sur les brevets a, à cet égard aussi, 
repris le règlement de l'article 53 a) de la Convention sur le 
brevet européen. Mais elle ne va pas aussi loin que le droit 
européen quant à l'exclusion de variétés végétales et de procédés 
d'obtention. Sont exclus de la brevetabilité allemande uniquement 
ceux parmi les variétés végétales et les procédés d'obtention qui 
sont susceptibles de bénéficier de la protection spéciale 
conférée par la loi sur la protection des variétés végétales. Les 
autres variétés ainsi que les procédés de leur obtention peuvent 
être protégés par brevet. Ce règlement est conforme à celui de 
l'ancienne loi allemande. Les races animales dont la protection 
n'était pas expressément interdite sous le régime des brevets ont 
été exclues de la protection par la jurisprudence. 



3. Usurpation 

Enfin, le déposant n'a pas le droit au brevet si le contenu 
essentiel de sa demande est emprunté sans droit aux descriptions 
d'un tiers, ou à un procédé employé par celui-ci, sans son 
consentement, et que l'intéressé fasse opposition de ce chef 
(art,21 § 1). 

La Convention sur le brevet européen ne règle que les cas où un 
jugement passé en force de chose jugée a reconnu le droit de brevet 
européen à une autre personne (art,59) ; un protocole annexé à la 
Convention prévoit la reconnaissance mutuelle de décisions portant sur le 
droit à l'obtention d'un brevet européen. Mais l'usurpation ne saurait 
constituer une raison d'opposition, 

III - Les conditions de la brevetabilité 

La nouvelle loi allemande détermine, dans son article 1, les 
critères de la brevetabilité, déjà mentionnés, qui sont, conformément à 
la Convention sur le brevet européen, la nouveauté, l'activité inventive 
et l'application industrielle. Ces critères sont ensuite définis de façon 
plus détaillée aux articles 3, 4 et 5, 

1. La nouveauté 

a) La nouveauté en général 

L'article 3 de la loi sur les brevets introduit le concept de la 
nouveauté absolue dans le droit allemand des brevets. Il suit 
ainsi l'exemple de la Convention de Strasbourg et de la 
Convention sur le brevet européen. Le droit français des brevets 
s'est toujours basé sur la nouveauté absolue sans limitation 
temporaire ni territoriale. S'inspirant étroitement du droit 
européen des brevets, le nouveau droit allemand se sert de la 
notion de "l'état de la technique". Celui-ci comprend l'ensemble 
des connaissances qui ont été rendues accessibles au public avant 
la date de dépôt ou de priorité-

Avant, le concept allemand de la nouveauté connaissait certaines 
limitations, 

Selon l'article 2 de l'ancienne loi allemande sur les brevets, 
1''invention n'est pas nouvelle *ii, au moment du dépôt de la 
demande elle a déjà été décrite au cours des cent dernières 
années dans des publications imprimées (au sens large) ou 
utilisée dans le pays d'une manière si notoire que son 
utilisation par des hommes du métier paraisse possible. Deux 
faits étaient donc seuls considérés comme destructifs de la 
nouveauté : les publications et l'utilisation antérieure 
manifeste. 

Les deux modalités d'antériorité étaient limitées. Des 
publications njétalê ^̂ ^̂  ÇO^^fi destructives de la 
nouveauté que si elles avaient moins de ÏOÔ ans. L'utilisation 
antérieure manifeste n'était considérée comme destructive de la 
nouveauté que si elle a lieu dans le pays mime ; le terme "pays" 



comprend aujourd'hui aussi la République Démocratique Allemande, 
mais il n'y a aucune décision judiciaire à ce sujet. 

En raison de ces deux limitations on désignait la notion 
allemande de nouveauté comme notion de "nouveauté relative". 

Le PCT, il faut le dire, ne règle pas le droit matériel ; il a un 
but tout à fait autre. Néanmoins il donne -il doit donner- des 
règles concernant les faits qui doivent être pris en 
considération lors de la recherche et du rapport d'examen 
préliminaire. Vu les difficultés pratiques -et avant tout les 
conceptions divergentes du système américain des brevets- on a 
convenu qu'un fait qui n'a pas été décrit plus tard ne sera pas 
pris en considération. Mais s'il y a divulgation ultérieure p.ex. 
d'un usage antérieur, les faits et les deux dates seront indiqués 
(disposition 33.1 et 64.2 du Règlement d'exécution). 

On dira donc en conclusion que la notion de nouveauté telle 
qu'elle a été définie par l'ancien droit allemand était relative. 
Les limitations étaient d'ordre qualitatif (p.ex. seulement des 
publications), d'ordre temporaire (100 ans) et d'ordre 
territorial (utilisation antérieure dans le pays seulement). 

b) Les droits antérieurs 

Le traitement des droits antérieurs a également été repris de la 
Convention sur le brevet européen. Il s'agit là de savoir comment 
traiter une demande ayant le même objet qu'une demande antérieure 
et qui est déposée après la demande antérieure, mais avant la 
publication de celle-ci ; le déposant de la seconde demande ne 
savait rien de la première. Il s'agit donc du problème de 
l'invention simultanée, qui n'est pas si rare que ça. 

Selon le nouveau droit allemand, et conformément à la Convention 
sur le brevet européen, toutes les demandes nationales sont 
considérées comme faisant partie de l'état de la technique à 
partir de leur date de dépôt, à condition qu'elles aient été 
publiées. Ceci est expressément fixé au nouvel article 3, alinéa 
2 (whole contents approach). Il n'est que logique que les 
demandes de brevets européens et les demandes internationales 
soient également comprises dans l'état de la technique dans les 
mêmes conditions. Il convient cependant de mentionner, dans ce 
contexte, que cette incorporation des droits antérieurs à l'état 
de la technique ne vaut que pour l'appréciation de la nouveauté 
et non pour celle de l'activité inventive. 

L'ancien règlement allemand reposait sur le principe de IJjxamen 
d'Identité (Identitâtsprufung, jetzt auch "prior claim 
approach"). L'article 4, alinéa 2, 1ère phrase, stipulait 
qu'acucun brevet ne pouvait être délivré pour une invention qui a 
fait l'objet d'un brevet délivré en vertu d'une demande 
antérieure. Cela signifie qu'il fallait examiner s'il y avait 
identité de l'objet de ces deux inventions. Les règles relatives 
à la priorité en général s'appliquaient aussi à l'appréciation de 
l'antériorité de l'une des deux inventions. Cependant, la demande 



antérieure ne produisait ses effets que si elle avait abouti à un 
brevet ; il ne suffisait pas que la demande ait été examinée ou 
même publiée après l'examen. C'est pourquoi l'examen quant aux 
droits antérieurs pouvait retarder de beaucoup l'examen des 
demandes ultérieures dont l'objet était présumé être entièrement 
ou partiellement identique à celui de la demande antérieure. 

Le nouveau droit français correspond de nouveau au droit européen 
et allemand. 

La Convention de Strasbourg laisse les Etats membres libres 
d'incorporer les droits dits antérieurs dans l'état de la 
technique ou de les soumettre à un règlement spécial. 

Dans le cadre de négociations relatives au Traité de coopération 
en matière de brevets, on est tombé sur une particularité du 
droit américain qui a causé des discussions considérables avec la 
délégation américaine : en principe, le droit américain considère 
les droits antérieurs comme faisant partie, après leur 
délivrance, de 1 'état de la technique à partir de la date de 
priorité. Cela vaut pour le cas d'objets d'invention non 
identiques, cependant, seulement à partir de la date à laquelle 
la demande a été effectivement déposée aux Etats-Unis. 

Ce règlement peut avoir pour conséquence que, dans le cas de 
revendication d'une priorité étrangère, un brevet est délivré 
aussi à un américain ayant déposé, dans le délai de priorité, une 
demande pour un objet semblable. 

c) Divulgation non opposable 

C'est le moment du dépôt qui est en principe décisif pour la 
nouveauté ou, dans le cas d'une priorité dûment revendiquée en 
vertu d'un premier dépôt antérieur, le jour de cette priorité. Un 
tel premier dépôt peut être une demande de brevet étranger, une 
demande de brevet européen ou, aussi, une demande internationale 
en vertu du PCT et depuis le 1er janvier 1981 une demande 
nationale de brevet ou de modèle d'utilité. 

Conformément à la Convention sur le brevet européen (article 55) 
et à la Convention de Strasbourg, la nouvelle loi allemande a 
adopté deux exceptions où un événement normalement opposable 
n'est pas pris en considération. L'article 3, alinéa 4, prévoit 
les deux cas suivants : 

D'une part, le cas où la divulgation de l'invention résulte d'un 
abus évident au détriment du demandeur ou de son prédécesseur en 
droit et que la demande de brevet relative à cette invention est 
déposée dans les six mois suivant la divulgation. 

D'autre part, le cas où le demandeur ou son prédécesseur en droit 
a exposé l'objet de la demande dans une exposition officielle ou 
officiellement reconnue au sens de la Convention sur les 
expositions internationales, signée à P a r i s l e 2 2 n o v e m b r e 1928, 
et qu'il a déposé une demande de brevet relative à cet objet dans 
les six mois suivants. Mais cette disposition n'a aucune 



importance pratique. De telles expositions ont été très rares 
jusqu'ici. En 1983 il n'y en avait qu'une ; en 1984 il y en avait 
deux répondant aux conditions, une à Liverpool et 1'autre à New 
Orléans (USA). Voir pour d'autres expositions Journal Officiel 
OEB 1984, 51 - annexe 11. L'article 8, alinéa 3, de la loi 
française tient compte de ces dispositions de la Convention de 
Strasbourg. 

Ces dispositions nouvelles ont considérablement modifié le droit 
allemand des brevets jusqu'alors en vigueur. Auparavant, aucune 
description ou utilisation effectuée au cours des six mois 
précédant le dépôt, n'était prise en considération si elle se 
basait sur l'invention du demandeur ou de son prédécesseur en 
droit. Cette modification a soulevé, jusqu'au dernier moment, des 
discussions acharnées au parlement allemand. Ces dernières 
portaient également sur la revendication d'une priorité 
d'exposition, non prévue par la Convention de Strasbourg. Le 
droit allemand stipulait que, si l'objet de l'invention était 
exposé dans une des nombreuses expositions nationales et 
étrangères reconnues en Allemagne, la date de l'exposition 
pouvait être revendiquée comme déterminant la priorité de la 
demande, à condition que 1'invention fut déposée au plus tard six 
mois après la date de l'ouverture de l'exposition. Si une telle 
priorité d'exposition était revendiquée de droit la date à partir 
de laquelle la nouveauté était exigée n'était pas le jour du 
dépôt à l'Office allemand des brevets, mais le jour de 
l'exposition de l'invention à l'occasion d'une exposition. 

On a adopté un compromis dans ce sens que les nouvelles 
dispositions qui correspondent à la loi française ne devaient pas 
entrer en vigueur le 1er janvier 1978, mais uniquement en 
combinaison avec l'entrée en vigueur de la Convention de 
Strasbourg (article 11, paragraphe 3, alinéa 6, de la Loi sur les 
conventions internationales en matière de brevets, du 21 juin 
1976) ; en réalité, ces dispositions sont entrées en vigueur le 
1er juillet 1980, c'est-à-dire un mois avant l'entrée en vigueur 
de la Convention de Strasbourg. 

2. Activité Inventive (Erfinderische Tätigkeit, Erfindungs-Höhe) 

Ce critère, longuement discuté, a été également repris de la 
Convention de Strasbourg, et notamment de la Convention sur le brevet 
européen (article 56), pour être ve-li~bêlement incorporé à l'article 4 de 
la nouvelle loi allemande. La première phrase contient la définition qui 
dit : "Une invention est considérée comme impliquant une activité 
inventive si, pour un homme du métier, elle ne découle pas d'une manière 
évidente de l'"état de la technique". La deuxième phrase exclut les 
documents des demandes antérieures de l'état de la technique pour ce qui 
est de l'appréciation de l'activité inventive. 

Ce règlement est conforme aux dispositions pertinentes de la loi 
française sur les brevets (article 6, alinéas 2 et 9 ) . 

Jusqu'en 1978 on avait utilisé les expressions "niveau inventif", 
"hauteur inventive", "effort créateur" (Erfindungshöhe), à présent 
"activité inventive" (erfinderische Tätigkeit). Le terme utilisé est. 



Il convient de souligner tout d'abord que ce n'est pas la 
contribution subjective de l'inventeur qui est constitutive de 

en général, sans Importance dans l'opinion allemande, car ce qui compte 
n'est pas la désignation du critère, mais son contenu. 

Il est connu que du côté français on avait des doutes à cet égard. 
Je voudrais citer ici l'extrait suivant des débats menés en 1967 au Sénat 
français : 

"Ce critère, tel qu'il est formulé dans la nouvelle loi française, 
est différent de la hauteur Inventive que connaît le droit allemand. Il 
est moins restrictif de la brevetabilité parce qu'il exclut, seulement, 
les suites évidentes des connaissances acquises à la technique alors 
qu'en droit allemand, par le jeu même des mots, le juge peut exiger une 
hauteur plus ou moins grande". 

Du côté allemand, on estime que la définition légale du terme de 
l"'activité inventive" n'entraînerait aucune modification fondamentale de 
la pratique allemande, laquelle se base de la condition de la "hauteur 
inventive", développée par la jurisprudence allemande. 

"Erfindungshôhe" dans la pratique et jurisprudence allemandes 

Vu l'importance fondamentale de cette condition j'ai élaboré un 
aperçu sur la hauteur inventive demandée en Allemagne (pages 16 à 24). 
Même si cette partie n'est plus importante aujourd'hui en raison de 
l'élaboration du concept de l'activité inventive en droit français et 
européen, je ne l'ai pas supprimée dans ce manuscrit. Peut-être, 
peut-elle être utile. 

Cette condition n'était pas contenue dans l'ancienne loi allemande, 
elle avait été développée par la jurisprudence. 

En soumettant la délivrance des brevets à cette exigence, la science 
et la jurisprudence allemandes sont parties de l'hypothèse qu'un droit 
exclusif tel que le brevet ne pourrait être accordé qu'à une 
manifestation d'intelligence susceptible de promouvoir la technique et, 
par conséquent, la société humaine. Jusqu'à une certaine époque, l'Office 
des brevets refusait de reconnaître, à côté du critère de progrès, le 
critère d'activité inventive, mais exigeait en revanche un progrès 
considérable et surprenant. Par contre, le Reichsgericht (ancienne Cour 
suprême) avait depuis toujours subordonné la brevetabilité à ce que le 
progrès ne soit non seulement le fruit d'un "pas" aisé à réaliser, mais 
d'un apport faisant preuve de force créatrice. Après avoir hésité assez 
longtemps, l'Office des brevets s'est rangé définitivement à cet avis 
dans les années 30 ; depuis lors, une jurisprudence constante exige 
l'activité inventive. 

L'activité inventive - un critère objectif 

L'activité inventive ne suppose pas qu'il s'agisse d'un apport 
génial ou que celui-ci repose sur un effort intellectuel particulier de 
l'inventeur. Il n'est pas nécessaire que l'activité soit "créatrice" au 
sens attaché par l'usage aux termes créateur et création. 



brevetabilité. Bien au contraire, la question essentielle est celle de 
savoir si -d'un point de vue objectif- il aurait été facile pour les 
spécialistes d'une certaine branche de réaliser l'apport de l'inventeur, 
ou si le résultat obtenu aurait eu pour condition un effort particulier 
de la part de ces spécialistes. Ce qui justifie la brevetabilité c'est 
uniquement le fait que les spécialistes à considérer, c'est-à-dire les 
hommes du métier, n'auraient pas pu arriver facilement au "pas" réalisé 
par l'inventeur en raison de leur connaissance en la matière. Il est 
établi de la sorte une norme objective et parfaitement indépendante des 
connaissances qu'un individu peut par hasard posséder. L'activité 
inventive d'une nouvelle instruction qui s'accompagne d ' un progrès 
dépend, en d'autres termes, de ce que l'invention ne découle pas de façon 
évidente de l'état de la technique ou, en d'autres termes encore, qu'elle 
s'écarte de la voie de l'évolution normale de la technique. Le 
développement normal de la technique par un artisan ou un spécialiste de 
la matière ne constitue pas une invention brevetable. On parle donc 
d'activité inventive s'il existe un apport créateur qui dépasse 
l'enchaînement normal des réflexions que pourrait faire un spécialiste en 
la matière qui connaît l'état de la technique. L'appréciation de la 
question de savoir si cela est vrai dans le cas d'espèce peut, bien sûr, 
poser de sérieux problèmes. 

Etant un critère objectif, l'activité inventive peut ressortir des 
circonstances les plus diverses. Elle peut découler d ' un effort 
intellectuel intense ou provenir d'un planning conscient, mais elle peut 
également résulter d'une inspiration soudaine ou d'une intuition heureuse 
ou encore du hasard. 

Il n'est pas requis que l'activité inventive se manifeste sur le 
plan technique, elle peut également résulter du fait qu'un produit a un 
effet particulier et imprévisible sur les sens (ästhetische Wirkung), 
comme dans le cas de progrès technique (recette de soupe, porte de 
garage). 

Point de départ - l'état de la technique 

L'activité inventive est appréciée au moyen de l'état de la 
technique conformément à l'article 2 de la loi sur les brevets, bors de 
l'examen quant à la nouveauté et au progrès, l'invention est comparée 
séparément avec chaque antériorité qui fait partie de l'état de la 
technique. Il en va autrement pour l'examen relatif à l'activité 
inventive ; ici, l'invention en question est comparée avec l'état de la 
technique dans son ensemble. Ainsi que l'a formulé le Bundesgerichtshof 
(Cour suprême fédérale) 11 y a lieu de créer ex post une synthèse 
artificielle des brevets antérieurs et autres publications en les 
assemblant comme une mosaïque. 

A quel domaine de la technique doivent alors se rapporter les 
publications dont se compose la mosaïque ou l'état de la technique ? La 
réponse ne peut être que la suivante : au domaine technique mime auquel 
l'invention appartient. Dans la pratique, il n'est pas toujours facile de 
répondtmdà cette question. 



L'^appréciation de l'activité inventive n'est cependant pas une 
décision discrétionnaire ; il n'y a qu'une seule solution juste. Selon la 
conception allemande, l'activité inventive est un concept juridique dit 
indéfini (unbestimmter Rechtsbegriff). Des concepts juridiques indéfinis 
existent également en d'autres domaines juridiques, la notion de "coutume 

L'homme du métier 

La question que nous venons de soulever se trouve en rapport 
Immédiat avec celle de savoir qui doit être considéré comme un homme du 
métier dit moyen (Durchschnittsfachmann). 

Prenons, par exemple, une nouvelle branche spéciale qui n'est connue 
que d'un nombre très restreint de spécialistes. Il se peut que l'un ou 
l'autre d'entre eux considère une invention comme découlant de l'état de 
la technique. Cependant, une activité inventive a été reconnue si le 
spécialiste du domaine général, auquel se posent des problèmes 
semblables, ne saurait procéder à une telle invention qu'avec un effort 
créateur particulier. 

A l'inverse, il y a lieu, pour évaluer l'état de la technique d'un 
domaine spécial donné, de prendre également en considération ce qui 
correspond au savoir d'un spécialiste moyen dont l'activité se déroule 
dans le domaine technique général voisin (production de sciure pour 
panneaux de bois aggloméré - technique de broyage en général). Il peut 
également être nécessaire de se référer aux résultats obtenus dans des 
domaines techniques voisins (bâton pour teindre les cils) . 

Voici quelques exemples tirés de la jurisprudence du Reichsgericht 
et du Bundesgerichtshof : 

Les connaissances que l'on peut présumer chez l'homme du métier 
dépendent du développement, de l'imbrication et des caractéristiques 
particulières des domaines techniques donnés dans lesquels se déroule son 
activité. Construction de redresseurs et installations radiophoniques 
sont des spécialités séparées (getrennte Sondergebiete). 

Pour le spécialiste en aspirateurs, il avait été facile de se 
renseigner, pour placer le moteur, partout où des moteurs (en particulier 
des moteurs à suralimentation) doivent être placés de façon 
antivibratoire. 

Si un mécanisme se trouve devant le problème d'actionner 
électromagnêtiquement un mécanisme, 1'électrotechnicien sera considéré 
comme étant l'homme du métier moyen. 

Pour apprécier l'activité inventive se manifestant dans des cabines 
pour le transport de pigeons voyageurs, l'homme du métier à prendre en 
considération ne sera ni l'éleveur de pigeons ni le colombophile, mais le 
spécialiste en installations de transport, et en particulier le 
spécialiste en carosserie pour moyens de transport. 

Indices en faveur de l'activité inventive 

Ainsi qu'il a déjà été dit, il est souvent difficile d'évaluer 
l'activité inventive dans le cas d'espèce. Il n'existe pas de critères 
définis et généralement applicables en fonction desquels l'existence de 
l'activité Inventive pourrait être affirmée. 



établie dans le commerce" du droit civil et du droit commercial en est un 
exemple. 

Au cours d'une période s'étendant sur plusieurs dizaines d'années, 
la pratique, la jurisprudence et la doctrine ont cependant établi 
certains critères particuliers qui permettent, de façon générale ou pour 
des catégories déterminées d'inventions, une appréciation relativement 
certaine de l'activité inventive. 

a) s'il y a eu, de la part des hommes du métier, un effort soutenu 
et d'intensité considérable (längeres erhebliches Bemühen), cela 
peut être considéré comme un indice en faveur de 1'existence de 
l'activité Inventive. Cela est vrai dans l'hypothèse où des 
spécialistes ont cherché en vain, au cours de nombreux essais, à 
trouver la solution d'un problème (par exemple élimination de 
défauts), ou si la solution proposée, objet de la demande, n'a pas 
encore été trouvée malgré de nombreuses solutions connues, et que sa 
réalisation n'a pas été facilitée par une instruction antérieure. De 
façon générale, constitue un indice en faveur de l'activité 
inventive le critère du temps (zeitlicher Gesichtspunkt), 
c'est-à-dire le fait que les spécialistes n'avaient pas trouvé la 
solution exposée dans la demande malgré qu'un besoin évident s'en 
soit manifesté depuis longtemps. Cela présuppose toujours que le 
besoin ait existé pendant une longue période de temps et que les 
spécialistes n'aient pas été en mesure d'y satisfaire sans se livrer 
à des réflexions inventives. 

En cas de biens économiques durables et de prix élevés, le fait 
seul que leur développement par des spécialistes s'étendait sur 20 
ans ne constitue pas forcément un indice en faveur de l'activité 
inventive (pour la décision citée, un brevet antérieur avait, il est 
vrai, un effet de blocage) ; il s'agissait en l'occurence d'un 
brassin. 

D'un autre côté, il a été considéré que constituait un indice 
en faveur de l'activité inventive le fait que, peu avant le dépôt, 
une autre invention avait été incorporée dans une production 
déterminée qui ne comportait pas la solution faisant l'objet du 
brevet demandé, bien que cela aurait eu un effet favorable. 

b) Si des difficultés particulières sont surmontées (Überwindung 
besonderer Schwierigkeiten), cela peut être indépendamment du 
critère du temps, un indice en faveur de l'activité inventive. En ce 
cas il ne pourra pas s'agir de difficultés d'ordre purement 
technique ou de construction (problèmes de la statique, par 
exemple), qu'un homme du métier possédant des connaissances moyennes 
pourrait éliminer. 

L'activité inventive peut encore résulter du fait que des 
difficultés Imaginaires sont surmontées et des préjugés généralement 
répandus renversés (Uberwindung eingebildeter Schwierigkeiten und 
allgemeiner Vorurteile) ; cela est admis depuis toujours. La 
circonstance que l'invention réalise, en dépit d'un préjugé 
généralement répandu, une possibilité technique en elle-même connue 
justifie ici la brevetabilité. 



Exemples de jurisprudence tirés d'actions en nullité : 

Dans un cas où le mode de construction usuel et bien établi avait 
été abondonné, la Cour a reconnu une activité inventive en 
considérant que, malgré certains doutes relatifs à la nouvelle 
construction, celle-ci comportait finalement un avantage décisif. 

L'activité inventive a encore été affirmée dans un cas où le 
préjugé unanime des spécialistes avait été renversé. On avait 
attribué une importance particulière au fait que l'examinateur 
lui-même avait expressément souligné, dans la procédure de 
délivrance les doutes existant depuis toujours. 

Selon les décisions rendues jusqu'à ce jour, les préjugés 
faisant obstacle à une solution doivent être d'ordre technique. La 
question de savoir si la jurisprudence reconnaîtra à l'avenir 
peut-être aussi comme critère de l'activité inventive le fait de 
surmonter des préjugés, par exemple, en ce qui concerne 
l'exploitation avantageuse d'une invention, reste ouverte. 

c) Un progrès considérable (erheblicher Fortschritt) réalisé par 
rapport à l'état de la technique peut être un autre indice indiquant 
qu'il y a activité inventive. Dans ce contexte se pose le problème 
de la relation entre progrès technique et activité inventive. Selon 
la jurisprudence de l'Office des brevets, le degré d'activité 
inventive peut être inférieure en présence d'un grand progrès 
technique, et vice versa. La doctrine et la jurisprudence n'ont pas 
cessé cependant de souligner que progrès technique et activité 
inventive sont deux conditions indépendantes de la brevetabilité 
dont il s'impose par conséquent d'exiger la présence simultanée. 
Aussi est-il incontesté qu'une invention qui comporte un grand 
progrès technique mais dont, par ailleurs, l'état de la technique 
avait rendu la réalisation facile, ne saurait aboutir à un brevet du 
fait que l'activité inventive fait défaut. 

Principes jurisprudentiels : 

Un grand progrès technique peut constituer, dans le cas 
d'espèce, un Indice pour apprécier l'étendue de l'apport 
inventif, mais il ne saurait remplacer l'activité inventive 
lorsqu 'el le fait défaut. 

d) Dans la pratique, les difficultés sont fréquentes en cas 
d'inventions d'application et de transport d'industrie (Anwendungs-
und Ubertragungs-erfindungen). Il n'est pas toujours facile de 
tracer une ligne de partage entre l'invention d'application et 
l'invention de transport d'industrie. 

Ainsi il y a invention d'application si des substances ou des 
procédés sont utilisés d'une façon jusqu'alors inconnue. Les brevets 
d'application sont surtout important pour l'industrie chimique. 



Exemples : utilisation de chaux-azotée comme engrais, 
utilisation de poudre de bols pour moules à pâtisseries, 
utilisation de matières colorantes synthétiques comme 
mlcroblcldes. 

Il y a transport d'Industrie si un problème différent doit être 
résolu à 1'aide d'un moyen connu ou, autrement dit, lorsqu'un 
dispositif, un instrument ou une méthode de travail sont destinés à 
être mis en oeuvre dans un autre procédé, une autre machine ou un 
autre dispositif. 

Le transport d'un dispositif d'un domaine connu à un nouveau 
domaine voisin ne constitue pas une invention. 

Exemples de domaines voisins, tirés de la jurisprudence : 

- machine à calculer et machine à écrire (en 1930), 
- l'application de la baguette de sourcier, connue pour déceler 

les nappes d'eau, au drainage était facile à réaliser, les deux 
domaines étant voisins, 

- construction en fer armé et construction de founeaux à 
chaudières, 

- l'utilisation des rails de chemin de fer en acier adouci pour 
réeuit comme supports dans 1'exploitation minière de fond n'est pas 
de caractère inventif ; 1'utilisation des rails de chemin de fer 
était connue, le recuit nécessaire des rails de chemin de fer en 
acier évident pour le spécialiste compétent pour ces matières 
premières, et aucune objection d'ordre technique ne s'opposait à 
cette application, 

- manque d'activité inventive l'application du procédé connu de 
soudure aux châssis de locomotive, auparavant assemblés par rainure 
et languette, 

- l'utilisation de boîtes d'essieux à ressorts connues pour les 
centrifugeuses de filage afin d'assurer la régularité de marche, 
pour 1'insonorisation d'aspirateurs manque d'activité inventive 
malgré la différence des buts poursuivis, parce que la fixation des 
essieux est un domaine technologique spécial et l'insonorisation se 
produit de façon inévitable, 

- transport de la construction navale à la construction 
aéronautique, 

- machine à broyer le blé et machine à broyer la terre glaise. 

Le transport d'un moyen connu peut, cependant, impliquer une 
activité inventive 

a) s'il s'agit d'un transport à un domaine lointain, 
b) si un tel transport s'est heurté jusqualors à des difficultés ou 
c) si ce transport connaît un succès particulier et imprévisible, 
s'il apporte p.ex. un progrès technique par l'amélioration des 
qualités techniques. 

Décisions jurisprudentielles où l'activité inventive a été 
affirmée : 



- machines-outils et machines pour l'essai des matériaux, 
- procédé scientifique et procédé pour la mise en oeuvre dans 

la pratique, 
- aspirateur à main et appareil de rinçage à gaz, 
- application d'un procédé connu pour le cuir de courroies à 

des semelles en cuir chromé, 
- le transport, aux machines pour sonner les cloches, de la 

liaison directe entre moteur électrique et machine de commande, 
connue des raboteuses, 

- procédé pour traiter du tabac coupé appliqué au tabac brut ; 
cette application se heurtait à de fortes hésitations ; le résultat 
du procédé et l'utilisation des machines connues étaient 
surprenants. 

Il faut ici tenir compte de ce que la question de savoir si les 
domaines techniques en question sont voisins ou éloignés l'un de 
l'autre ne peut être résolue de façon purement abstraite en raison 
de critères théoriques, mais qu'il faut se référer à l'évolution 
telle qu'elle se présente en fait. 

D'un autre côté, il est possible d'affirmer qu'il y a activité 
inventive lorsque, malgré une affinité des domaines en question, il 
existe des différences techniques particulières ou encore des 
préjugés traditionnels ou répandus. 

Il peut également y avoir un indice en faveur de l'activité 
inventive si les moyens appliqués ne jouaient, dans le domaine 
d'origine, qu'un rôle subordonné ou négligeable. 

e) Dans ce contexte, il convient d'étudier également la théorie des 
équivalents (Lehre von den Äquivalenten), théorie qui, à mon avis, 
est particulièrement, et peut-être même excessivement, développée 
dans la théorie et la pratique allemande. 

Sont désignés comme équivalents deux moyens de valeur identique 
: un moyen différent agit de la même façon pour résoudre un problème 
donné, et cela sans qu'une modification importante soit apportée à 
l'idée de la solution. De tels équivalents manquent en principe 
d'activité inventive. 

Pour les équivalents, c'est l'inverse du transport d'industrie. 
Dans le cas d'inventions de transport d'industrie, un problème 
différent est résolu par un moyen connu. 

On distingue ici entre équivalents techniques (technische 
Äquivalente) et équivalents au sens du droit des brevets 
(patentrechtliche Äquivalente). 

Il y a équivalence technique lorsque le moyen connu se trouve 
remplacé par un autre moyen qui lui est équivalent dans sa fonction 
principale. 

Exemples : 

- vis remplaçant le clou dans une planche de bois, 
- courroie de transmission remplaçant la roue d'engrenage, 
-- brasure remplaçant la soudure. 



La brevetabilité peut être reconnue, dans les 
exceptionnels, à l'assemblage lorsque le fait d'ajouter un élément à 
UT centre éleriÊ'T'.t ccretitue une réaliséiticn inventive et que 
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- air comprimé remplaçant le liquide comprimé. 

Il y a équivalence au sens du droit des brevets lorsque le 
moyen utilisé est équivalent uniquement pour les buts d'une 
invention déterminée, c'est à dire lorsqu'il y a équivalence de 
l'effet produit sans équivalence technologique. 

Exemple : 

Le brevet 165 507 décrit une marmite norvégienne comportant 
des briques de chamotte pour la cuisson de mets. Un 
récipient en tole avec poudre de chamotte est un équivalent. 

L'appréciation de l'équivalence dépend de l'évolution 
technique. A une époque où l'on ne connaissait que les horloges à 
poids, l'invention d'un ressort comme élément moteur du mécanisme 
constituait sans aucune doute une réalisation Inventive, tandis qu'à 
l'époque actuelle, ressorts et poids constituent des équivalents 
techniques pour 1'industrie horlogère. 

Parmi les équivalents techniques doit également être rangée 
1'inversion dite cinématique (Kinematische Umkehrung) : 

Exemples : 

- pour produire un brassage, un manchon tournant ne constitue 
que 1'inversion d'une grille tournante, 

- enrouler des fils sur une bobine à la place de tourner une 
bobine elle-même est une inversion dite cinématique et n'est donc 
pas brevetable. 

f) Des problèmes se posent encore en ce qui concerne l'activité 
inventive des inventions dites de comb inaison 
(Kombinationserfindungen). On entend par là des inventions dans 
lesquelles des caractéristiques nouvelles, mais également des 
caractéristiques connues en tout ou en partie sont réunies de sorte 
à former une combinaison. Les éléments sont de préférence des 
dispositifs (machines-outils) ou des procédés ; mais des 
combinaisons sont également possibles pour des substances lorsque 
celles-ci se présentent sous forme de mélanges, de solutions ou 
d'alliages obtenues mécaniquement ou par voie physico-chimique» 

Pour évaluer la brevetabilité de pareilles inventions de 
combinaison on appliquait auparavant la théorie de l'addition (sog. 
Summensatz) : le brevet n'était pas délivré lorsque l'effet total 
des éléments réunis n'était pas plus grand que l'effet obtenu en 
additionnant les éléments particuliers. La jurisprudence actuelles 
n'appliquant plus cette théorie, attribue une importance décisive à 
ce qu'il y ait union fonctionnelle (Funktionelle Verschmelzung) des 
éléments particuliers et résultat final unique ou résultat technique 
d'ensemble (einheitlicher Endeffekt oder technischer Gesamterfolg). 



Exemples de la jurisprudence : 

Lorsque, grâce à sa simplicité et son utilité, la nouvelle 
combinaison d'éléments en eux-mêmes connus a fait ses 
preuves dans la pratique, cela peut constituer un indice en 
faveur de l'activité inventive. 

L'activité inventive peut être admise lorsque la combinaison 
constitue une solution indépendante et originale du problème 
posé. Si tous les éléments étaient connus, la question du 
contenu inventif doit être examinée de façon 
particulièrement soigneuse. Mais lorsque, grâce à sa 
simplicité et son utilité, la combinaison a fait ses preuves 
pendant plusieurs années, et si la solution revendiquée n'a 
pas été trouvée avant le dépôt, rien ne justifie la 
présomption qu'elle ait été facile à réaliser. Il fallait, 
bien au contraire, procéder à une réalisation Inventive pour 
arriver à la combinaison particulièrement réussie. 

La combinaison d'éléments connus réalisée en considérant 
qu'un effet particulièrement avantageux est obtenu par le 
concours des éléments donnés, peut comporter un caractère 
inventif (fenêtres en métal). 
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n'avaient pas trait au domaine de la technique, le fait de les 
surmonter ne saurait témoigner, selon l'opinion dominante, d'une 
activité inventive. De même ne constitue pas une combinaison 
brevetable, le fait de réunir des éléments techniques et des 
éléments non techniques. 

g) Il existe une relation entre les Inventions de combinaison et les 
inventions dites d'omission ou de suppression (Fortlassungs- bzw. 
Auslassungserfindung). De telles inventions partent de l'idée qu'il 
est possible, pour résoudre un problème technique donné, de réduire 
le nombre des éléments jusqu'à présent employés. Il n'y a d'activité 
Inventive pour ce genre d'inventions que lorsque des connaissances 
sortant de l'ordinaire ont rendu possible des progrès particuliers= 

Exemples de la jurisprudence : 

Le mérite inventif peut consister à reconnaître que l'on 
peut aussi résoudre un problème avec moins d'éléments de 
combinaison que l'on ne l'avait fait jusqu'à présent. Des 
publications postérieures peuvent être des indices 
importants à ce sujet. 

Lorsque l'inventeur reconnaît, pour une machine, non 
seulement le caractère superflu de certains éléments de 
construction, c'est-à-dire qu'il n'a pas seulement omis 
quelque chose, mais a en même temps montré la solution 
optimale pour une machine entièrement automatique et 
travaillant de façon rationnelle, cela est brevetable. 

Voici encore un rappel historique qui semble propre à mieux faire 
comprendre la situation actuelle : 



L'ancien droit français des brevets ne connaissait pas la 
notion d'activité inventive. La jurisprudence française 
respectait le principe selon lequel il n'y avait que deux 
conditions préalables de la brevetabilité d'une invention : 
la nouveauté et le résultat industriel. Elle refusait de 
réclamer l'effort créateur comme condition additionnelle de 
la brevetabilité. 

La loi française actuelle respecte la Convention de 
Strasbourg en incorporant la condition de l'activité 
inventive dans son article 6, alinéas 2 et 9. La différence 
qui existait entre les conceptions allemande et française 
était théoriquement d'une importance fondamentale, mais elle 
ne l'était pas en pratique. La jurisprudence française 
disposait également d'un moyen régulateur pour ne pas être 
obligée à accorder la protection par un brevet à chaque 
invention qui, selon l'interprétation allemande serait 
"nouvelle" et "industriellement applicable". L'étude des 
décisions arrêtées par des tribunaux français prouve qu'il y 
a un certain nombre de cas où le tribunal français en 
question statuait que l'invention manquait de résultat 
Industriel nouveau, tandis qu'en Allemagne la brevetabilité 
d'une invention pareille serait niée à défaut de l'effort 
créateur. Il résulte de la jurisprudence française que la 
substitution d'un élément par un autre ayant la même 
fonction et étant connu pour avoir les mêmes effets, ne 
satisfait pas à l'exigence du résultat industriel nouveau. 
La jurisprudence allemande cite l'existence d'une telle 
équivalence comme exemple type du manque d'effort créateur. 
Un autre exemple : l'objet d'une invention consiste en la 
transmission d'une mesure déjà connue à un nouveau (autre) 
secteur technique. Dans ce cas-là, la jurisprudence 
française fait une distinction nette entre 1'"emploi 
nouveau" -non brevetable- et 1'"application nouvelle" 
-brevetable-. Cette dernière est reconnue comme telle si, 
dans le nouveau secteur, la mesure produit un effet 
différent de celui obtenu dans l'ancien secteur» Selon la 
jurisprudence allemande aussi je dirais ; il y a effort 
créateur dans le deuxième cas mais non pas dans le premier, 
bien qu'il y ait là nouveauté. 

Références utiles : 

Schulte, Patentgesetz, Taschenkommentar, 2ème édition, 1978, § 
2a, p.71-84 ; 3ème édition, 1981, § 4, p.75-91 

Benkard, Patentgesetz, Gebrauchsmustergesetz, 7ème édition, 
1981, § 4 

Klauer-Möhring, Patentrechtskommentar, Sème édition, 1971, § 1, 
notes 59-62, p.81-91 

Busse, Patentgesetz und Gebrauchsmustergesetz, 4ême édition, 
1972, § 1, note 30-46, p.111-123 

Pf ab, Prüfung und Beurteilung der Patentierbarkeit von 
Erfindungen, 1968, p.63-85 



ainsi que les décisions y citées. 

3. Application industrielle 

De nouvelles inventions ne sont brevetables que si elles sont 
susceptibles d'application industrielle. 

La nouvelle loi allemande définit cette condition, qui était 
déjà contenue dans l'ancienne loi, de façon explicite dans son 
article 5, alinéa 1, conformément à la Convention de Strasbourg et à 
la Convention sur le brevet européen. Cette définition dit : 

"Une invention est considérée comme susceptible d'application 
industrielle si son objet peut être fabriqué ou utilisé dans tout 
genre d'industrie, y compris l'agriculture". 

Cette disposition est conforme à la disposition pertinente de 
la loi française. 

L'incorporation de la définition de l'application Industrielle 
à la loi allemande sur les brevets ne devrait, en principe, 
entraîner aucune modification du droit allemand. Je voudrais 
mentionner quelques mots prononcés par la jurisprudence allemande à 
ce sujet. 

L'application industrielle ne correspond pas à la rentabilité 
économique. L'invention doit être industriellement utilisable. En 
d'autres mots, l'invention doit être accomplie, c'est-à-dire qu'elle 
doit avoir dépassé le stade expérimental. Les experts en la matière 
doivent être en mesure d'exécuter l'invention et de reproduire cette 
exécution. Toutefois il peut être exigé certaines expériences afin 
d'arriver au but de l'invention (BGH "Blinkschaltung" vom 7.2.80 - X 
ZR 47/77 ; "Bakterienkonzentrat" BGH BlfPMZ 1981, 189 ; GRUR 1981, 
263). Elle doit en outre être utilisable du point de vue technique 
au sens le plus large. Des connaissances théoriques ne seront 
reconnues que si elles ont atteint un stade qui représente des 
connaissances concrètes et donne des directives déterminées en vue 
d'une activité dans le domaine des forces naturelles. 

La jurisprudence allemande concevait autrefois l'utilité 
technique de l'invention en partie comme exigence indépendante à 
côté de l'exploitation industrielle. A mon avis, cette distinction 
n'est pas nécessaire, je n'entrerai donc pas dans les détails. 

Un deuxième alinéa a été ajouté à la nouvelle disposition, 
lequel constate, en conformité avec l'article 52, alinéa 4, de la 
Convention sur le brevet européen, que les méthodes de traitement 
chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou animal et les 
méthodes de diagnostic ne sont pas considérées comme susceptibles 
d'application industrielle. Cela signifie que de telles méthodes ne 
sont pas brevetables. La phrase suivante souligne cependant que les 
produits pharmaceutiques comme tels ne sont pas soumis à cette 
disposition. 

La question' dé ä W ö ir "si,̂^̂^̂'̂^̂  échéant dans quelle mesure, 
une seconde ou une autre indication médicale est brevetable, ne 



ressort pas clairement du texte légal. La jurisprudence allemande 
vient de répondre à cette question affirmativement. Dans la décision 
"Hydropyridin" la Cour suprême fédérale (BGH) a décidé, le 20 
septembre 1983 (J.O. OEB 1984,26), que l'article 5, alinéa 2 
n'excluait pas des revendications protégeant l'utilisation d'un 
produit chimique ou pharmaceutique pour guérir une certaine maladie. 
Cette décision est dans la ligne des décisions libérales de la même 
Cour "Benzolsulfanylharnstoff" (BlfPMZ 77, 198 ; GRUR 77, 652) et 
"Sitosterylglykoside" (BlfPMZ 82, 300 ; GRUR 82, 548). La question 
de la brevetabilité de la seconde et des autres Indications 
médicales a joué un grand rôle lors de l'élaboration de la CBE. A 
cette époque la délégation française notamment, n'était pas en 
faveur de la brevetabilité de la seconde indication. 

Plusieurs recours sur cette question sont pendants devant la 
chambre de recours compétente pour la chimie. Elle a soumis cette 
question de droit à la Grande chambre de recours, qui le 5 décembre 
1984 a rendu sa décision. 

On pourrait définir, en récapitulant, l'exigence de 
l'application industrielle de la façon suivante : l'objet de 
l'invention doit être susceptible d'être fabriqué ou appliqué dans 
une industrie quelconque. La notion d'industrie est conçue dans 
l'acceptation la plus large, comprenant aussi l'agriculture, la 
chasse, la pêche, etc. Les traitements thérapeutiques du corps 
humain ou animal ne sont pas considérés comme des inventions 
susceptibles d'application Industrielle. 

4. La question du progrès technique 

Le catalogue des conditions de la brevetabilité, contenu à 
l'article 1, couvre de façon intégrale tous les critères de la 
brevetabilité, à savoir la nouveauté, l'activité Inventive et 
l'application industrielle. Ceci s'applique notamment au droit 
européen et au droit français. 

Le droit allemand des brevets avait jusqu'ici exigé en outre, 
en vertu de la jurisprudence, que l'invention devait apporter un 
progrès technique pour être brevetable. La considération à la base 
de cette exigence était la suivante : pourquoi protéger par un 
monopole ce qui ne consituait pas un progrès du point de vue de la 
technique ? Le droit européen (tout comme la Convention de 
Strasbourg) n'ont pas adopté cette condition. La nécessité de cette 
condition n'a pas été reconnue au cours des négociations 
internationales. On a surtout fait remarquer qu'il était sens 
intérêt économique pour le demandeur de faire breveter une invention 
qui n'apportait aucun progrès technique. 

11 est cependant un fait que la condition du progrès technique 
constituait une des conditions de la brevetabilité d'une invention 
et qu'elle conservera son importance pour les demandes de brevet qui 
ont été déposées avant le 1er janvier 1978. Il convient donc 
d'expliquer brièvement la situation juridique en résultant. 



L'invention doit montrer une voie conduisant à une action plus 
avantageuse du point de vue technique et indiquant à l'homme du 
métier comment y aboutir à l'aide uniquement de ses connaissances 
antérieures. 

On ne comprend plus aujourd'hui le terme "progrès technique" 
comme signifiant uniquement un progrès dans un domaine technique 
mais aussi un progrès dans les domaines économique ou esthétique 
(p.ex. l'amélioration du goût d'une soupe (BGH BlfPMZ 66, 164, GRUR 
66, 249) ou de la forme extérieure d'une porte de garage (BGH BIPMZ 
68, 133, GRUR 67, 590). Le progrès doit être mesuré à l'état de la 
technique existant au moment du dépôt. Bien que le progrès technique 
soit défini objectivement comme apportant un enrichissement 
considérable à la technique, il est impossible de donner des 
directives détaillées pour indiquer le degré nécessaire du progrès. 

En jugeant du progrès l'Office des brevets était tenu de 
prendre en considération toutes les circonstances techniques et 
économiques. Lorsqu'il s'agit d'un domaine technique encore peu 
étudié, un progrès minimal peut déjà être important du point de vue 
technique. Lorsqu'il s'agit d'articles de masse, un progrès minimal 
peut déjà être important du point de vue économique. Des 
améliorations tout à fait négligeables ne sont pourtant pas 
considérées dignes d'être brevetées. Je ne crois cependant pas que 
la renonciation au progrès technique aboutira à une modification 
considérable de la brevetabilité d'inventions, étant donné que 
l'effort créateur nécessaire est en général accompagné aussi du 
progrès technique nécessaire. 

IV. Naissance, modification et déchéance du brevet 

1. Naissance 

Conformément à la juridiction du Tribunal fédéral des brevets, le 
brevet prenait naissance au moment de la signification formelle de la 
décision de délivrance à l'adresse du déposant. La nouvelle loi prévoit 
que les effets du brevet prendront effet à compter de la publication de 
la délivrance du brevet ; en même temps le fascicule du brevet asl f-abllé 
(art.58 §1). 

2. Protection 

La loi allemande prévoit la mise à la disposition du public de 
toutes les demandes de brevet environ 18 mois après la date de priorité 
(art.31 §2). Cette mise à la disposition du public s'effectue pai la 
publication de la demande intégrale (Offenlegungsschrift) (art.32). Dès 
ce moment il y a une protection provisoire, mais limitée (art.33). Le 
déposant peut demander, dès la mise à la disposition du public de son 
invention, une indemnité équitable de la part de celui qui a utilisé son 
inventlcr quoiqu'il sût ou dût savoir que l'invention utilisée par lui 
faisait l'objet de la derrcr.ce. loui être clair : vi.e telle utilisation 
n'est pas considérée comme la lésion d'un droit. 



Mais aussi les vrais effets juridiques du brevet se produisaient 
autrefois déjà avant la délivrance du brevet, au moment de la publication 
formelle de la demande de brevet par l'Office des brevets après l'examen 
préalable. Le déposant acquérait donc au moment de cette publication à 
titre provisoire la pleine protection pour le brevet. Cette protection 
produisait ses effets pour l'avenir et non avec effet rétroactif du 
moment du dépôt de la demande, du dépôt antérieur ou de l'exposition. 
Lors de la décision sur la délivrance du brevet, il s'agissait donc 
seulement de constater si cette protection s'éteindrait avec effet 
rétroactif ou si elle serait accordée définitivement. Evidemment une 
protection définitive aussi n'excluait pas, dans les conditions qui 
seront exposées ci-dessous, la possibilité que le brevet soit déclaré nul 
par le Tribunal des brevets à la suite d'une action en nullité. 
Mais à partir de 1981, il n'y a plus de publications de demandes 
examinées sauf pour les demandes qui sont déjà en cours d'examen. 

La Convention sur le brevet européen prescrit dans ses articles 64 à 
67 les effets du brevet européen et de la demande de brevet européen par 
renvoi aux effets des brevets nationaux. La demande jouit dès sa 
publication (après les 18 mois) de la même protection ; mais presque tous 
les Etats ont limité cette protection à une indemnité raisonnable. La 
Convention du Luxembourg fixe pour tous les Etats membres du Marché 
Commun les effets du brevet communautaire et en donne une définition 
claire (art.29 ss.). 

3. Licences contractuelles 

Dans la pratique, la limitation la plus importante du brevet est la 
licence exclusive. Elle accorde au bénéficiaire de la licence le droit 
d'utiliser le brevet de façon exclusive, à l'exclusion d'autres 
concurrents. Elle donne un droit absolu au bénéficiaire de la licence que 
celui-ci peut faire valoir envers tous tiers, mime le titulaire de 
brevet, sauf stipulation contraire dans le contrat de licence ; il s'agit 
donc d'un droit personnel d'introduire une action en justice, aussi dans 
le cas d'une contrefaçon de brevet. 

Par contre, la juridiction française ne voit pas dans le cas de la 
licence exclusive un droit absolu ; le titulaire du brevet ne perd jamais 
le droit d'utiliser l'invention. La nouvelle loi contient une disposition 
spéciale concernant les licences contractuelles (art. 15 §2) qui a été 
reprise de l'article 43 de la Convention de Luxembourg. 

Mais il ne faut pas oublier que la Commission de la CEE à Bruxelles 
est d'opinion que des licences exclusives ne sont pas permises d'après le 
Traité de Rome. 

Par contre, la licence simple n'accorde au bénéficiaire de la 
licence qu'un droit d'exploitation, mime selon les interprétations 
allemandes et françaises. Le titulaire du brevet est autorisé à exploiter 
lui-même le brevet et à accorder d'autres licences. Le bénéficiaire de la 
licence simple ne peut donc pas poursuivre les contrefaçons de brevets. 
Ce droit n'appartient qu'au titulaire du brevet. 

La Convention sur le brevet européen, qui ne traite en principe que 
du système de délivrance de brevets, prévolt expressément que la demande 



de brevet euopéen peut faire l'objet de licences. La Convention de 
Luxembourg contient, dans on article 43, un règlement correspondant pour 
le brevet communautaire. 

L'octroi d'une licence doit tenir compte des limitations parfois 
assez importantes, prévues par les lois nationales sur la concurrence et 
par le traité de la CEE. 

4. Licences obligatoires 

La loi allemande sur les brevets prévoit, dans certaines conditions, 
l'octroi d'une licence obligatoire si l'intérêt public le commande 
(art.24). Dans la pratique, la licence obligatoire n'a point 
d'importance. Mais la disposition légale prévoyant une telle possibilité 
parait très utile. L'Office allemand des brevets et le Tribunal fédéral 
des brevets n'ont accordé aucune licence obligatoire depuis 1949. Il y 
avait une vingtaine de telles demandes, qui ont été rejetées ou retirées 
au cours de la procédure. 

Le droit français reconnaît en outre la licence obligatoire dans le 
cas ce non explcitaticn de ]'invention, d'irfuffisance de l'exploitation, 
de brevet de perfectionnement, de brevet délivré pour des médicaments ou 
pour les besoins de la défense nationale, etc. 

La Convention de Luxembourg se réfère, dans ses article 46 à 48, aux 
prescriptions nationales relatives aux licences obligatoires et les 
déclare également applicables avec certaines restrictions au brevet 
communautaire. Une résolution prévoit en outre que cette convention sera 
complétée par un règlement commun concernant la concession de licences 
obligatoires du brevet communautaire. 

5. Durée et déchéance 

Le droit conféré par le brevet déchoit à la fin d'une période qui 
est portée de 18 à 20 ans et qui commence le jour qui suit le dépôt de la 
demande, bien qu'à partir de cette date l'invention ne soit protégée qu'à 
l'égard d'autres demandes et non pas contre la lésion du droit exclusif 
accordé plus tard au titulaire du brevet. 

Il y une discordance entre la durée du brevet et la durée de la 
protection conférée par le brevet. 

Le brevet français comme le brevet européen ont la même durée de 20 
ans. 

Le brevet déchoit aussi dans le cas où les annuités ne seraient pas 
versées à temps. Dans la pratique, ceci est la raison la plus fréquente 
de la déchéance. 

Enfin le brevet déchoit, si son titulaire y renonce, par déclaration 
écrite adressée à l'Office des brevets. La renonciation au brevet n'a 
pratiquement pas d'importance : le cas normal est la renonciation tacite 
par non-paiement des taxes annuelles. 



6. Nullité du brevet 

Une autre raison de la déchéance du brevet est celle de la nullité 
du brevet (art.22). Le droit conféré par le brevet s'éteint avec effet 
rétroactif et "erga omnes" si le brevet a été déclaré nul par le Tribunal 
des brevets, au cours d'une procédure spéciale. Le recours contre la 
décision du Tribunal des brevets est recevable auprès du 
Bundesgerichtshof. 

Les raisons de la nullité sont en premier lieu les mêmes que les 
coiidltions de la brevetabilité, mais aussi un élargissement de la demande 
et l'usurpation. L'article 22 réfère aux causes pour la révocation du 
brevet en cas d'opposition (art.21). 

Le nombre des demandes en nullité est relativement petit. Il est 
toujours d'environ 100 par an. Ce n'est pas beaucoup si l'on met ce 
chiffre en relation avec les brevets en vigueur (plus de 138 ООО en 
1981). Une remarque à part : en Grande­Bretagne, par exemple, ces 
chiffres sont pareils. En France, les procédures en nullité qui ont lieu 
devant les tribunaux civils sont peu importants, parce que la nullité 
d'un brevet était généralement constatée "interpartes" au cours d'une 
procédure en contrefaçon. 

Comme dans le droit allemand, la procédure en nullité jouira 
peut­être d'une importance croissante dans le futur droit européen des 
Dix. La Convention de Luxembourg prévoit que la question de la nullité 
sera réglée par l'Office européen des brevets (division et chambres de 
nullité). 

V. Contenu du brevet 

1. Droit exclusif 

En ce qui concerne les brevets émanants de demandes déposées avant 
le 1er janvier 1981 le brevet a pour effet de conférer à son titulaire le 
droit exclusif de fabriquer irdu&ti 1 J.enent l'ob;«t t­t i ' Ir T t i i l i or ch 

btttrt C i i r .''( tcrriict, (( " t ^llrVf• (; C l ? ' 1.1 xxlL f r. 

[ : ]t licvet £fct cflivié peur ur procécé, ecr, effet s'étend aux 
produits directs du procédé (art,6 de l'ancienne loi sur les brevets). 

Ce dernier effet est aussi prévu dans le droit français et dans la 
Convention sur le brevet européen (art.64(2)), A partir du 1er janvier 
1981, la loi allemande (art.9 ss.) contient les mêmes dispositions que la 
Convention du Luxembourg en ce qui concerne les effets du brevet. Mais 
cela ne vaut que pour les demandes déposées à partir de cette date. 

Concernant les effets du brevet européen en général la Convention 
renvoit au droit national. La Convention de Luxembourg contient une 
disposition très détaillée (art.29 ss.), laquelle fait ressortir plus 
clairement le caractère de droit exclusif, c'est­à­dire que le titulaire 
du brevet est avant tout autorisé à interdire l'utilisation de 
l'invention à autrui. 



2. Limitation territoriale 

Le brevet n'est valable que dans le champ d'application de la loi 
sur les brevets, c'est-à-dire dans la République Fédérale d'Allemagne 
inclusivement Berlin (cuest) . Confcrméirent à ce principe de la 
territorialité, les brevets étrangers n'ont aucun effet juridique dans le 
pays. 

3. Utilisation antérieure 

Enfin, le brevet est inopposable au tiers qui, au moment du dépôt de 
la demande, exploitait l'invention déjà dans le pays ou avait pris des 
mesures nécessaires pour cette exploitation (art.12 §1, 1ère phrase de la 
loi sur les brevets). Ce tiers est autorisé à utiliser l'invention pour 
les besoins de son entreprise, dans ses propres ateliers ou dans ceux 
d'autrui. Ce droit ne peut être transmis, entre vifs ou par successions, 
qu'avec l'entreprise ou, le cas échéant, la partie de l'entreprise à 
laquelle se réfère le droit fondé sur une utilisation antérieure. 

La date déterminante pour la naissance et l'étendue du droit fondé 
sur une utilisation antérieure est en principe la date du dépôt de la 
demande. Si le déposant se prévaut à bon droit d'une priorité d'union ou 
d'exposition, la date déterminante n'est pas celle du dépôt de la 
demande, mais celle de la première demande ou celle de l'exposition. 

Je crois que la France et la Belgique sont les seuls pays dans le 
cadre du Conseil de l'Europe qui aient développé le droit dit de 
possession personnelle à la place du droit fondé sur une utilisation 
antérieure. Le droit de possession personnelle ne vise pas à une 
utilisation antérieure de l'invention et à 1'intention sérieuse 
d'utiliser l'invention prochainement, mais uniquement à la possession de 
1'invention. 

C'est à cause de la formation différente de ces deux institutions 
juridiques, que l'on n'a pas pu aboutir à une unification de ces concepts 
pour le Brevet communautaire. La Convention de Luxembourg prévoit donc 
que le droit fondé sur une utilisation antérieure et le droit de 
possession personnelle qui seraient opposable à un brevet national, 
seraient opposables au brevet communautaire dans la même étendue 
c'est-à-dire dans les limites du territoire national. Une résolution 
jointe à cette convention prévoit cependant, dans le cadre d'une révision 
de cette convention, l'unification du droit fondé sur une utilisation 
antérieure et du droit de possession personnelle. 

4. Conséquences civiles de la contrefaçon 

Celui qui, sans y avoir droit, utilise une invention, peut être 
obligé par le lésé de cesser cette utilisation. Si la contrefaçon est 
exécutée par intention frauduleuse ou par négligence le lésé a droit à la 
réparation du dommage causé. 

Le droit français offre, lui aussi, des possibilités pareilles. 

D'après la jurisprudence française, celui qui a été lésé par la 
contrefaçon peut demander le préjudice qui lui a été causé directement 
par la contrefaçon, inclusivement le gain dont il a été privé. 



La jurisprudence allemande admet en outre deux ou même trois autres 
possibilités de la réparation du dommage causé. 

a) Le lésé peut réclamer le montant qu'il aurait reçu d'un tiers en 
cas de l'utilisation de l'invention comme taxe de licence appropriée. 
Cette méthode est la plus utilisée dans les procédures en contrefaçon 
devant les tribunaux allemands. Elle a entre autres le grand avantage de 
ne pas obliger le lésé à prouver le gain mancué, ce qui est parfois assez 
difficile. 

b) Le lésé peut réclamer du débiteur le gain que celui-ci a réalisé 
par la contrefaçon du brevet. Cette méthode de calculer une indemnité est 
inconnue dans le droit civil allemand. Mais elle est reconnue droit 
coutumier dans la procédure de contrefaçon de brevet depuis plus de 50 
ans. 

c) Depuis une décision de la Cour Suprême du 30 novembre 1976 
("Kunststoffhohlprofil" GRUR 1977, p.250 - 255), il semble que le lésé 
puisse réclamer du débiteur l'enrichissement que celui-ci a obtenu en 
raison de la contrefaçon (enrichissement sans cause) ; dans tel cas il 
n'est pas nécessaire d'alléguer ou de prouver une faute du contrefacteur. 
Mais, cette revendication est limitée par le montant d'une taxe de 
licence raisonnable ("Kunststoffhohlprofil II" BlfPMZ 1982, p.301-305). 
Voir aussi la décision "Fersenabstutzvorrichtung" (BlfPMZ 1982, 
p.286-289). 

Il parait que la jurisprudence française admet, dans certaines 
conditions, des évaluations de réparation de dommage semblables à celles 
prévues sous a ) . 

Par ailleurs, on est en train d'harmoniser aussi le droit en matière 
de contrefaçon de brevets dans le cadre des Etats membres du Marché 
Commun. Le CEIPI s'est penché de près sur les problèmes surgissant dans 
ce contexte et a préparé des propositions au cours d'un symposium tenu il 
y a quelques années. Voici une brève remarque adressée aux auditeurs qui 
s'intéressent aussi au droit des marques. D'après une décision 
relativement récente de notre Cour suprême, le Bundesgerichthof, les 
méthodes de réclamer la réparation du dommage sont valables aussi dans 
les cas d'une violation de marque. 

5. Conséquences pénales de la contrefaçon 

L'utilisation intentionnelle d'une invention avec violation du droit 
conféré par le brevet est passible d'amende ou d'emprisonnement jusqu'à 
un an. Dans la pratique, cette possibilité n'est d'aucune importance. En 
droit français on a supprimé de telles dispositions. 

D PROCEDURE DE DELIVRANCE DE BREVETS 

I - Exigences relatives à la procédure de délivrance de brevets 

1. Demande 

La procédure de délivrance de brevets commence par le dépôt d'une 
demande de brevet par écrit et la divulgation complète de l'objet de 
l'invention auprès de l'Office des brevets à Munich ou de sa succursale à 
Berlin. Ces exigences constituent le minimum indispensable sans lequel il 
n'y a aucune demande valide. Il n'existe par conséquent pas de demande 
provisoire. 



2. Détails de la demande 

Les différentes données que doit contenir la demande de brevet sont 
énoncées en détail dans le décret relatif au dépôt des demandes de 
brevets du 29 mai 1981. 

Les dispositions allemandes relatives au dépôt ressemblent beaucoup 
aux dispositions pertinentes du Traité de coopération et de la Convention 
sur le brevet européen. 

3. Uni t é d'Inyent ion 

Chaque invention doit faire l'objet d'une demande séparée (art.35, 
§1, 2ème phrase, de la loi sur les brevets). Ceci n'exclut pas la 
possibilité de grouper plusieurs inventions en une seule demande pour 
autant qu'il y ait unité d'invention. 

Le PCT contient dans la règle 13 de son Règlement d ' exécution des 
règles strictes et des principes directeurs qui se basent d'une part sur 
les travaux de Bruxelles et de Strasbourg, d'autre part sur le droit de 
quelques pays importants. Le Règlement d'exécution de la Convention sur 
le brevet européen contient des règles similaires, mais en partie un peu 
plus libérales. 

4. Représentation 

En principe, le déposant n'est pas obligé de se faire représenter au 
cours de la procédure devant l'Office des brevets. Seul celui qui n'est 
ni domicilié, ni établi dans le pays ne peut procéder devant l'Office des 
brevets, dans la procédure de délivrance d'un brevet, que s'il se fait 
représenter par un agent de brevets ou un avocat du pays (art. 25 de la 
loi sur les brevets). Il peut cependant effectuer lui-même le dépôt ; 
l'Office des brevets lui fixe alors un délai dans lequel il doit 
constituer un mandataire. 

Des principes semblables s'appliquent à la Convention sur le brevet 
tuiopéen. Le Traité de coopération se réfère dans son article 27, alinéa 
7j à la l é g J s l i J t i o r r.aticrale. 

5. Teyc£ 

LE rcuvelle "Ici sur les taxes de l'Office et du Tribunal des 
brevets", du 18 août 1976, est entrée en vigueur le 1er novembre 1976. 
Elle a apporté une augmentation des taxes de 68% en moyenne. Voir annexe 
"Kostenmerkblatt". 

La première taxe due au cours de la procédure de délivrance est la 
taxe de dépôt (100, — D M ) . 

La taxe de recherche isolée est de 200, — DM, la taxe d'examen de 
400, ~ DM. 

Si la taxe de recherche isolée a déjà été payée et qu'une requête en 
examen soit présentée ultérieurement, la taxe à payer pour cette requête 
est de 250 DM. 



b) Dix huit mois après la date de priorité la demande est publiée dans 
sa forme originale» 

Cela s'applique aussi à la demande de brevet européen ; la 
publication de la demande de brevet européen est d'ailleurs, en 
principe, accompagnée de la publication du rapport de recherche 
européenne. La demande internationale selon le Traité de coopération 
est s dans la plupart des cas, également publiée, si possible, avec le 
rapport de recherche Internationale. 

c) La délivrance d'un brevet a pour condition l'examen préalable de la 
demande de brevet quant au fond. Cet examen peut être demandé dans un 
délai de sept ans à compter de la date du dépôt de la demande. Si la 
requête en examen n'est pas présentée dans ce délai, la demande est 
considérée comme retirée. 

Le déposant doit payer des annuités non seulement pour les brevets 
mais aussi pour toute demande. Contrairement au système néerlandais, les 
annuités pour les demandes de brevet sont les mêmes que celles pour les 
brevets délivrés. Elles montent de 100, — DM pour la troisième année 
jusqu'à 3.300, — DM pour la vingtième année. Les annuités payées pour 
une demande ne sont pas remboursées si, plus tard, le brevet est refusé. 

La loi prévoit la perte du droit dans le cas où les taxes ne sont 
pas payées dans un délai déterminé ; la demande est alors annulée et le 
brevet délivré est déchu. 

II. Procédure devant l'Office des brevets 

1. Principes généraux 

La procédure de délivrance des brevets en Allemagne a été modifiée 
avec effet du 1er octobre 1968 et du 1er janvier 1981. La procédure est 
décrite en détail dans les "Richtlinien für das Prüfungsverfahren 
(Prügungsrichtlinien)" du 24 juin 1981 (Blatt f. PMZ 1981, 263 à 275). 

L'examen des demandes de brevets, effectué de façon automatique 
jusqu'à la première date, présuppose dès lors qu'une requête spéciale 
soit présentée dans les sept ans à compter de la date du dépôt. La 
délivrance du brevet a cependant pour condition que l'examen quant à la 
brevetabilité ait été effectué. En outre toute demande de brevet est 
publiée telle qu'elle a été déposée. 

Dans la procédure de délivrance on peut distinguer les étapes 
suivantes : 

a) La demande de brevet allemande est examinée quant à la présence de 
fautes de forme évidentes ou de défauts évidents quant au fond qui 
s'opposent à la délivrance du brevet. 

Conformément au Traité de coopération et la Convention sur le 
brevet européen, la demande internationale et la demande de brevet 
européen sont, à ce stade de la procédure examinées seulement aux 



Pour la demande de brevet européen, l'exam.en doit être demandé 
jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la 
publication du rapport de recherche européenne ; dans la mesure du 
possible, cette date doit être aussi celle de la publication de la 
demande européenne. 

d) Il y a, en outre, la possibilité de présenter une requête en 
recherche isolée qui, toutefois, ne peut pas remplacer la requête en 
examen. 

Conformément au Traité de coopération et la Convention sur le 
brevet européen la recherche est obligatoire. 

2. L'examen quant aux défauts évidents 

Selon la loi allemande, l'examen de la demande porte sur la question 
de savoir si la demande répond ou non aux conditions requises (article 
44, al.l). 

En plus, l'Office des brevets examine s'il y a défaut évident des 
conditions de la brevetabilité relatives au fond, à savoir si l'objet de 
la demande ne constitue pas, par sa nature, une invention (mais par 
exemple, un dessin ou modèle ou encore une oeuvre protégée par le droit 
d'auteur), si l'invention ne permet pas une application industrielle, si 
elle n'est pas contraire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs, ou si les 
conditions d'un brevet d'addition font défaut. 

Si les corrections requises concernant des formalités ne sont pas 
effectuées ou si la demande est maintenue malgré les objections quant au 
fond l'Office allemand des brevets rejette la demande. 

Le nombre d'objections quant à la forme est assez élevé ; environ 
50% des demandes déposées donnent lieu à de telles objections. Des 
défauts évidents quant au fond, par contre, sont rares, le chiffre 
correspondant étant de 2 à 3%. C'est seulement dans 0,1% des cas que le 
rejet est fondé sur des défauts évidents quant au fond. Comme il a été 
déjà mentionné, la demande Internationale et la demande de brevet 
européen ne sont pas, à ce stade, examinées quant aux questions relevant 
du droit matériel des brevets. 

3. La Publication de la demande de brevet originala 
(Of fenlegungsschrif t} 

A l'expiration de dix huit mois après le dépôt de la demande ou, si 
une priorité est revendiquée, dix huit mois après la première date de 
priorité, la demande de brevet est publiée telle qu'elle a été depcsee . 

Cette publication est maintenant prescrite par la loi des brevets de 
façon obligatoire (art.32 §1). 

L'"OS" a dix huit pages en moyenne, le prix en est de DM 5,50 à 
partir du 1er janvier 1984. Ces OS sont également reproduites par 
l'Office sous forme de cartes à fenêtres, à DM 3,10 par OS indépendamment 
de son volume. 



- 2,1 -

Ainsi qu'il a déjà été mentionné, l'OS ne contient que la demande de 
brevet telle qu'elle a été déposée, c'est-à-dire, sans les modifications 
apportées ultérieurement et sans la correspondance y relative. Si vous 
voulez vous informer du contenu complet du dossier vous pouvez consulter 
les dossiers ou en demander des photocopies ou des microfilms. 

La publication de la demande Internationale selon le Traité de 
coopération, si elle a lieu, comprend, outre la demande elle-même, le 
rapport de recherche internationale et l'abrégé, ce dernier toujours 
aussi en langue anglaise. Toute modification apportée ultérieurement aux 
revendications est également publiée en même temps (Règle 48.2 (f)). 

La demande de brevet européen est également publiée après dix huit 
mois, accompagnée, si possible du rapport de recherche européenne et de 
l'abrégé. La publication comprend également les modifications de 
revendications présentées après le dépôt de la demande. 

4. La Procédure de l'examen et de l'opposition 

Il faut distinguer entre le nouveau système et l'ancien système. En 
pratique toutes les oppositions qui sont présentées maintenant suivent le 
nouveau système. Mais tous les deux représentent un vrai examen différé 
(7 ans). Le nouveau système suit de plus près le système européen, c'est 
à dire examen sur requête aboutissant soit à la délivrance ou au rejet de 
la demande et procédure d'opposition s'ajoutant à la délivrance. 

L'ancien système comprenait : 

- l'examen sur requête aboutissant à la publication de la demande 
examinée (Auslegeschrift) si les conditions de brevetabilité paraissaient 
remplies, ou rejet de la demande si cela n'était pas le cas, 

- le cas échéant la procédure d'opposition aboutissant soit à la 
délivrance du brevet ou au rejet de la demande, 

- s'il n'y avait pas d'opposition, délivrance du brevet pourvu qu'il 
ne s'avérait pas d'office que les conditions de la délivrance n'étaient 
pas remplies. 

Je traiterai d'abord le nouveau système, 

a) La requête en examen et la requête en recherche isolée 

L'examen de la demande de brevet quant à la brevetabilité est effectué 
seulement lorsqu'une requête en examen séparée a été présentée, qui 
doit être accompagnée du paiement de la taxe dite d'examen de 400, 
— D M . 

La requête peut être présentée en même temps que le dépôt de la 
demande ; en ce cas, l'examen et, le cas échéant, la délivrance du 
brevet se déroulent de la même façon qu'avant l'introduction de 
l'examen différé en 1968. Mais, conformément au sens de "l'examen 
différé", la requête peut aussi être présentée plus tard, le délai 
prévu étant de sept ans à compter de la date du dépôt. Si la requête 
en examen n'est pas présentée dans ce délai de sept ans, la demande 
est considérée comme retirée. 



Conformément à la Convention sur le brevet européen ce délai est 
de six mois à compter de la publication du rapport obligatoire de 
recherche européenne. La requête en examen de la demande de brevet 
européen peut être déposée en même temps que la demande. Dans ce cas 
aussi, il est d'abord établi le rapport de recherche européenne avant 
de procéder à l'examen. 

Le déposant peut demander qu'au lieu de l'examen une recherche 
quant à l'état de la technique soit effectuée (§43). La taxe en est de 
200, — DM qui, d'ailleurs, est loin de couvrir les frais de la 
recherche. Dans son contenu cette recherche correspond en principe 
tout à fait à la recherche prévue par la CBE et le PCT. 

Le but de cette recherche est de permettre au déposant 
d'examiner lui-même, moyennant paiement d'une taxe modérée, s'il y a 
lieu de faire effectuer un examen de la demande par l'Office des 
brevets ou si, par contre, il serait préférable d'abandonner la 
demande. 

Vous trouverez un exemple de la recherche isolée effectuée par 
l'Office allemand des brevets en annexe. 

Dans l'intérêt de ceux qui utilisent la recherche on s'est 
efforcé de limiter, dans la mesure du possible, le nombre de 
publications citées. En moyenne, six documents sont cités dans cette 
recherche qui Importent pour l'appréciation de la brevetabilité. Une 
autre question : quel est le temps moyen consacré à cette recherche ? 
En moyenne, un jour environ. 

Si après avoir demandé qu'une recherche soit effectuée, le 
déposant présente plus tard une requête en examen, la taxe de 
recherche de 200, — DM qu'il a déjà payée est déduite en partie de la 
taxe d'examen ; il ne lui reste à payer qu'un moment de 250, — DM. 

La requête en recherche reste sans effet juridique pour la suite 
de la procédure de délivrance du brevet, c'est-à-dire, même lorsqu'une 
recherche a été établie, la demande est considérée comme retirée s'il 
n'est pas présenté de requête en examen dans un délai de sept ans. 

La requête en examen et la requête en recherche peuvent être 
présentées aussi bien par le déposant lui-même que par des tiers. Le 
tiers qui a présenté une telle requête ne participe cependant pas à la 
procédure ; toutefois, si la requête en recherche a été présentée par 
un tiers, l'Office allemand des brevets lui communique aussi le 
résultat de la recherche (§ 43, al.7). 

Selon la Convention sur le brevet européen, la requête en examen 
ne peut être présentée que par le déposant lui-même. Vu le bref délai 
de six mois, il n'y avait pas lieu de prévoir, pour les tiers, le 
droit de présenter une telle requête. Une telle possibilité n'existe 
qu'au cas où le Conseil d'administration prolongerait le délai de six 
mois. 

L'examen proprement dit suit le cours de la procédure 
"classique". La demande est examinée du point de vue de la nouveauté, 
de l'activité inventive et de l'application industrielle. 



Si ces conditions et d'autres, d'ordre formel sont remplies, le 
brevet est délivré (§ 49). La délivrance est publiée au Patentblatt. 
En même temps les descriptions, et le cas échéant, les dessins à la 
base desquels le brevet a été délivré, sont imprimés sous forme d'un 
fascicule ("Patentschrift" - PS) sur papier blanc par l'Office des 
brevets (annexe) (§ 58). 

De même que pour 1'Offenlegungsschrift le prix de la 
Patentschrift est de DM 5,50 et, en cas de cartes à fenêtres de DM 
3,10. 

b) L'opposition 

Tout tiers peut, au cours des trois mois suivant la publication 
de la délivrance, former opposition contre le brevet (§ 59). 
L'opposition, qui est gratuite, doit être écrite et motivée. Elle doit 
alléguer que les conditions relatives au fond de la délivrance du 
brevet n'existent pas. La nouvelle loi a introduit l'opposition après 
délivrance, mais ne prévoit pas un délai plus long que trois mois et 
ne prescrit pas de taxe. 

La Convention sur le brevet européen prévoit l'opposition après 
la délivrance du brevet européen. Le délai pour la présentation d'une 
opposition est de neuf mois à compter de la publication du brevet. 
L'opposition donne lieu au paiement d'une taxe. 

Dès qu'il y a opposition, la procédure est déférée à la division 
des brevets. La demande et les oppositions qui ont été faites contre 
elles sont désormais examinées par le collège de trois membres 
(Patentabteilung). 

Dans le système européen des brevets, déjà l'examen de la demande 
de brevet européen est effectué par un groupe de trois membres de la 
division d'examen. L'opposition est examinée par une division 
d'opposition également composée de trois membres dont deux au moins ne 
doivent pas avoir participé à l'examen. 

Si l'affaire en cause est suffisamment claire, la division des 
brevets décide le maintien ou la révocation du brevet. 

Si au cours de la procédure d'opposition le breveté a limité le 
brevet et le brevet peut être maintenu tel qu'il a été modifié il y 
aura une nouvelle "Patentschrift", 

c) L'ancien système 

Autrefois, l'examen de la demande était commencé et conduit comme 
maintenant. Mais si le résultat de l'examen était positif la demande 
avait fait l'objet d'une nouvelle publication (Auslegeschrift = DAS). 
Les "Auslegeschriften" étaient imprimés en impression typographique 
sur papier vert (annexe). 

Le prix des "Auslegeschriften" est le mime que celui des 
"Offenlegungsschriften", à savoir DM 5,50 par copie ; pour les cartes 
a fenitres (annexe), le prix est également de DM 3,10. 



En même temps, le nom du déposant, le titre de l'Invention ainsi 
qu'un avis attestant la protection provisoire de l'objet de la demande 
étaient publiés dans le journal des brevets. 

Tout tiers pouvait, au cours des trois mois suivant la 
publication de la demande examinée, former opposition à la délivrance 
du brevet. 

Si l'affaire en cause était suffisamment claire, la division des 
brevets décidait la délivrance ou le refus du brevet. Tant qu'aucune 
opposition n'a été formée, la procédure de délivrance du brevet 
restait en Instance auprès de la section d'examen même après la 
publication. La section d'examen pouvait décider la délivrance du 
brevet après l'expiration du délai d'opposition ou ­si elle constatait 
après la publication que des conditions relatives à la forme et au 
fond de la délivrance du brevet n'étaient pas remplies­ refuser la 
délivrance du brevet. Le cas échéant une "Patentschrift" était 
publiée. 

d) Les expériences faites avec l'examen différé 

Les espoirs que le législateur allemand avait liés à 1'entrée en 
vigueur de la nouvelle loi se sont­ils réalisés, c'est­à­dire, la 
charge de travail de l'Office allemand des brevets qui avait résulté 
en une longueur de procédure presque insupportable pour le déposant, 
a­t­elle pu être normalisée ? 

En ce qui concerne les demandes de brevets déposées avant le 1er 
octobre 1968, c'est­à­dire avant l'entrée en vigueur de la nouvelle 
loi, la période transitoire est terminée depuis le 31 août 1975, 
aucune requête en examen concernant ces demandes ne pouvait plus être 
présentée. Pour ces 228 653 demandes 129 258 requêtes en examen ont 
été présentées, c'est­à­dire 56,8%. 

D'après les tendances actuelles on peut conclure que le nombre 
des demandes de brevets à examiner ne dépassera pas beaucoup 60% des 
demandes déposées. Le nombre des requêtes en recherche isolée est de 
11%. 

e) Les expériences de l'Office allemand des brevets faites avec la 
procédure d'opposition 

La procédure d'opposition prend beaucoup de temps. Est­ce qu'il 
vaut la peine de la garde ou est­ce qu'il vaut mieux la supprimer ? 
C'était une des questions que nous nous sommes posées lors de nos 
travaux concernant un brevet européen il y a quelque temps. J'ai fait 
des recherches sur ces problèmes. 

Voilà le résultat : 

Nous avons étudié la vie de toutes les demandes de brevet 
déposées en 1955 : 

il y en avait 55 ООО 
en ont été publiées 24 ООО = 44% 



il y avait 10 500 oppositions 
contre 6 700 demandes publiées 
c'est à dire contre 28% des demandes publiées 
autrement dit 12% des demandes déposées. 

Cela veut dire aussi que chaque demande attaquée par des 
oppositions a été l'objet de 1,6 opposition en moyenne. 

Mais quel est le résultat de toutes ces oppositions ? Même pour 
nous ce résultat était surprenant : seulement environ 10,7% des 
demandes attaquées par des oppositions n'ont pas été influencées par 
cette opposition. Elles sont abouti à des brevets sans être modifiées. 

89,3% de ces demandes ont été influencées : 46,4% décisivement 
(retirées ou rejetées) et 42,9% par des modifications plus ou moins 
importantes. 

Dans un passé plus récent le nombre des oppositions a diminué. 
J'ai étudié la statistique de 1971­1976. Dans cette période il y avait 
236 ООО demandes publiées dont 46 ООО ont été attaquées par des 
oppositions, c'est­à­dire 20%. Ces demandes ont été attaquées en 
moyenne par 1,5 opposition. 

En Angleterre, il y a aussi une procédure d'opposition 
(maintenant seulement opposition après délivrance). Mais le nombre 
d'oppositions dans les deux pays est un peu différent. En 1977 il y 
avait en Allemagne à peu près 7 200 oppositions et en Grande Bretagne 
350, On ne connaît pas les causes de ces différences étonnantes. Une 
des causes réside dans le fait que les frais pour cette procédure sont 
assez élevés en Grande Bretagne et peut être aussi parce qu'il y a en 
Allemagne plus d'entreprises d'ordre moyen qui ne s'accomodent pas si 
facilement entre elles et qui connaissent bien les possibilités que 
cette procédure leur offre. 

Etat actuel : dans un projet de conciliation du bureau 
d'arbitrage près le Tribunal fédéral des brevets (DPA), selon la loi 
sur les inventions d'employés du 7 décembre 1981 (BlfPMZ 1982, p.199), 
11 y a par année, en moyenne, 7 ООО oppositions contre un peu plus de 
4 600 demandes publiées. Le nombre de délivrances de brevets après 
opposition s'élève à environ 2 ООО, le nombre des rejets après 
opposition est de 1 300 environ et le nombre des retraits, toujours 
après opposition, d'environ 1 300. 

E ­ LES VOIES DE RECOURS AU TRIBUNAL FEDERAL DES BREVET 
(BUNDESPATENTGERICHT = BPatG) ET A LA COUR FEDERALE DE JUSTICE 
(BUNDESGERICHTSHOF = BGH) 

1. Généralités 

La loi allemande.sur les brevets prévoit que toutes les décisions de 
l'Office allemand des brevets peuvent faire l'objet d'un recours devant 
le Tribunal fédéral des brevets. Avant 1961, on pouvait former un 
recours, contre les décisions de la première instance de l'Office 
allemand des brevets, devant une deuxième Instance qui existait au sein 
dudit Office et qui était constituée par les chambres de recours. 



Cependant, en raison de dispositions de la Constitution de la République 
fédérale d'Allemagne (Loi fondamentale), 11 a fallu séparer cette seconde 
Instance de 1'Office allemand des brevets et en faire un tribunal 
indépendant. 

Le Tribunal fédéral des brevets a été constitué par la 6ème loi de 
transition de 1961 et a assumé ses fonctions dès le 1er juillet 1961. 

Au cours de la procédure de délivrance du brevet, le Tribunal 
fédéral des brevets assume les tâches d'un tribunal de deuxième instance 
statuant sur les recours contre les décisions de l'Office des brevets. 

En outre, le Tribunal fédéral des brevets est la première instance 
pour une série de procédures, particulièrement pour les actions en 
nullité introduites contre des brevets délivrés et pour les actions en 
délivrance de licences obligatoires sur les brevets allemands ; dans ce. 
cas, le "Bundesgerichtshof" est la deuxième et dernière instance. Il 
emploie environ trois cent vingt personnes, dont plus de cent jvî.ges 
techniciens et plus de cinquante juges juristes, 

2, Dépôt des recourvj 

Toutes les décisions de l'Office allemand des brevets (DPA) 
comportant un règlement définitif peuvent faire l'objet d'un recours 
devant le Tribunal fédéral des brevets, 

Les recours doivent être déposés par écrit auprès de l'Office 
allemand des brevets, dans le délai d'un mois après la signification de 
la décision, 

La taxe de recours doit être acquittée également dans ce délai ; 
elle se monte actuellement à 200 DM. Elle ne doit être payée que pour les 
recours relatifs à une décision de rejet de la demande ou à une décision 
concernant la délivrance du brevet. Si la taxe n'est pas acquittée en 
temps voulu, le recours est réputé n'avoir pas été déposé. 

Dans tous les autres cas, par exemple pour les questions 
d'inspection publique et les questions analogues, il n'est pas nécessaire 
de payer une taxe de recours. 

Il n'est pas obligatoire de motiver le recours. 

3. La révision préjudicielle 

Le recours est déféré tout d'abord à l'instance qui a arrêté la 
décision. Si cette instance considère le recours comme fondé, elle doit y 
faire droit. Le DPA peut décider de rembourser la taxe de recours. C'est 
le cas lorsque cela est équitable. 

Si d'autres personnes participent à la procédure comme, par exemple, 
dans le cas des recours visant des décisions prises lors de la procédure 
d'opposition ou de la procédure d'inspection publique, il est exclu qu'il 
soit fait droit au recours. 

S'il n'est pas fait droit à un recours, il doit être soumis, dans 
les trois mois suivant sa réception, au Tribunal fédéral des brevets, et 
ce sans prise de position quant au fond. 



4. Les chambres de recours 

Les chambres de recours du Tribunal fédéral des brevets comprennent, 
pour arrêter leurs décisions, de trois à cinq membres. 

Lorsqu'il s'agit, par exemple, du cas fréquent de rejet d'une 
demande de brevet, les chambres de recours comprennent, pour arrêter 
leurs décisions, trois membres techniciens et un membre juriste, la 
présidence étant assurée par un membre technicien. Actuellement, il y a 
vingt-deux chambres techniques. 

Pour les recours appartenant à une certaine catégorie juridique, les 
chambres de recours se composent de trois membres juristes. Par an, en 
moyenne, plus de deux mille recours de catégorie "technique" et à peu 
près 100 recours "juridique" sont déposés. 

5. La procédure de recours 

Pour autant que la loi sur les brevets ne comporte pas de 
dispositions particulières, la procédure suivie devant le Tribunal 
fédéral des brevets est déterminée par le code de procédure civil et par 
la loi sur l'organisation judiciaire. 

L'Office allemand des brevets peut, sous certaines conditions, 
participer à la procédure de recours (art. 76,77). 

Le Tribunal des brevets étudie d'office les faits. 11 n'est pas lié 
par les dires ni par les requêtes aux fins d'administrations des preuves 
des participants. 

Les procédures orales ont lieu devant le Tribunal fédéral des 
brevets si l'un des participants en fait la demande ou si le tribunal les 
considère comme utiles. Pour le reste, la procédure devant le Tribunal 
fédéral des brevets est normalement écrite. 

Il est statué sur le recours au moyen d'une "décision" (Beschluss). 
Le Tribunal fédéral des brevets peut soit arrêter lui-même une décision 
dans l'affaire considérée, soit renvoyer cette affaire au DPA. Dans ce 
cas, le DPA doit lui aussi fonder sa décision sur l'appréciation 
juridique ayant servi de base à la décision du tribunal. 

6. Frais 

Si plusieurs personnes participent à une procédure de recours, le 
Tribunal fédéral des brevets peut répartir equitablement les frais de la 
procédure. Il peut également rembourser la taxe de recours (si c'est 
justifié). 

7. Le recours devant la Cour fédérale de justice 

Les décisions des chambres de recours du Tribunal fédéral des 
brevets peuvent faire l'objet d'un pourvoi devant la Cour fédérale de 
justice (Bundesgerlchtshof-BGH) (art.100 de la loi sur les brevets). 



C'est la chambre de recours qui, dans sa décision, autorise de faire 
les recours. Le recours doit être admis dans le cas de questions 
juridiques d'importance fondamentale ainsi que si c'est nécessaire à 
1'évolution du droit et pour assurer une jurisprudence unitaire. 

Dans certains cas où le requérant constate une violation 
particulièrement grave des règles de procédures de la part du Tribunal 
des brevets et s'en plaint, le pourvoi est recevable même sans avoir été 
préalablement admis (art. 100 §3). 

Le pourvoi doit être formé par écrit auprès du BGH, dans un délai 
d'un mois suivant la signification de la décision prise par le Tribunal 
fédéral des brevets ; 11 doit être motivé. 

Le BGH se compose de cinq juges pour prendre ses décisions. 

8. Représentation 

Dans la procédure devant le Tribunal fédéral des brevets, il n'est 
pas nécessaire de se faire représenter, à condition d'être domicilié ou 
établi dans le pays. Le requérant auprès du "Bundesgerichtshof" (Cour 
fédérale de justice) , par contre, doit se faire représenter par un 
avocat. 

F - LA LOI ALLEMANDE SUR LES MODELES D'UTILITE 

1. Généralités 

Le droit allemand des brevets est complété par le droit des modèles 
d'utilité. On dit souvent que les modèles d'utilité sont de "petits" 
brevets. C est exact, à quelques réserves près, et cela permet surtout de 
comprendre 1'essence de la protection des modèles d'utilité. Le modèle 
d'utilité protège, lul-aussl, des inventions techniques et non pas, comme 
on le suppose parfois du fait de son appellation, des modes de 
réalisation artistiques, ceux-ci étant couverts par le droit d'auteur et, 
dans une certaine mesure, par les lois sur les dessins et modèles. 

Bien appliquée, la protection des modèles d'utilité peut avoir une 
grande valeur sur le plan économique et présenter un grand intérêt. Elle 
est plus facile à obtenir que la protection conférée par un brevet et, 
après l'enregistrement du modèle d'utilité, il assure immédiatement la 
protection qui, autrement, n'est assurée que par un brevet délivré après 
examen. 

Cependant, il est également plus facile de détruire un modèle 
d'utilité. Sa durée maximale est limitée à six ans, tandis que celle du 
brevet est de vingt ans. C'est pourquoi les modèles d'utilité conviennent 
surtout pour protéger rapidement des biens non durables ou des produits 
qui subissent des modifications rapides. 

Dans de nombreux secteurs d'activité, en particulier l'industrie 
moyenne, on se rend compte de l'importance de la protection des modèles 
d'utilité. C'est ce que montrent les statistiques d'après lesquelles à 
peu près quarante mille modèles d'utilité sont déposés chaque année. 



A cet égard, il convient d'attirer l'attention sur le fait qu'en 
Allemagne, la protection de la propriété industrielle prévoit une double 
protection, à savoir une protection par des brevets et par des modèles 
d'utilité et, en outre, il est prévu, que en cas de rejet d'une demande 
de brevet, 11 est possible d'obtenir un modèle d'utilité pourvu qu'on ait 
déposé en même temps un tel modèle. 

La principale base juridique de la protection des modèles d'utilité 
est constituée par la loi sur les modèles d'utilité du 2 janvier 1968 
(Bundesgesetzblatt - Journal officiel - 1968, 1 p. 24) et par les règles 
relatives au dépôt de modèles d'utilité du 30 juillet 1968 (idem, 1968 I, 
p. 1008) ; des traductions françaises en ont été publiées dans "la 
propriété industrielle" en 1969, pages 20 et suivantes et 221 et 
suivantes. 

De même que la loi sur les brevets, la loi sur les modèles d'utilité 
est applicable en République fédérale d'Allemagne et dans le Land de 
Berlin ; les effets d'un modèle d'utilité enregistré conformément à cette 
loi s'étendent aux mêmes territoires. 

2. Objet des conditions de la protection des modèles d'utilité 

Les modèles d'utilité peuvent servir à protéger des instruments de 
travail et des objets d'usage courant dans la mesure où ils sont destinés 
à servir au but visé, dans le travail ou dans une autre utilisation, au 
moyen d'une nouvelle forme, d'une nouvelle disposition ou d'un nouveau 
dispositif ; ils doivent donc posséder une "forme dans l'espace" 
(Raumform). 

En principe, il doit s'agir d'objets mobiles. Les dimensions ne 
jouent pas un rôle décisif ; c'est ainsi qu'un bâtiment démontable a été 
Inscrit au registre des modèles d'utilité. Les "procédés" ne sont, bien 
entendu, ni des instruments de travail, ni des objets d'usage courant, et 
ils ne sont donc pas accessibles à la protection des modèles d'utilité. 
Il en est de même pour les matières non solides, comme les liquides, les 
gaz, les acides, les poudres ainsi que les produits alimentaires, les 
stimulants et les médicaments. Toutefois, depuis peu, la possibilité 
d'obtenir une protection est reconnue lorsqu'il s'agit de matières ayant 
une forme déterminée et que la nouvelle forme qu'on leur donne facilite 
leur manipulation (par exemple, des tablettes de chocolat). 

La forme du produit considéré ne doit pas absolument être à trois 
dimensions. Il est vrai que les motifs portés sur des surfaces, comme, 
par exemple, certaines lignes de patrons pour tailleurs, certains 
bordereaux de pari, etc., ne peuvent être protégés en général, mais cela 
est dû surtout au fait que, ici, on ne travaille pas avec des moyens 
techniques, mais seulement avec des "instructions à l'esprit humain". 

Les variétés végétales et les espèces animales ne peuvent pas non 
plus être protégées par des modèles d'utilité. Les conditions auxquelles 
doit satisfaire un modèle d'utilité pour être efficace, sur le plan du 
droit matériel, sont analogues, en raison du caractère technique du 
modèle d'utilité, à celles auxquelles doit satisfaire un brevet. Une 
certaine différence résulte toutefois du fait que la loi allemande sur 
les brevets a largement été adaptée, en ce qui concerne le droit 



matériel, au système du brevet européen, mais que ce n'est pas le cas de 
la loi allemande sur les modèles déposés. Dans des cas exceptionnels, il 
est donc possible d'obtenir une protection par un modèle d'utilité 
exclue ; l'inverse peut aussi se produire. 

Les conditions de la protection qui ne sont pas vérifiées lors de 
1'inscription sont, essentiellement, la nouveavité, l'activité inventlve, 
la divulgation et la reproductibilité. 

La notion de nouveauté est plus étroite dans le domaine du droit des 
modèles d'utilité que dans le droit allemand des brevet. L'"état de la 
technique" est constitué par tous les imprimés publics (sans limitation 
géographique ni de temps) ainsi que par les u tilis at ions antérieures 
notoires dans le pays. Depuis peu, le droit allemand desbrevets 
considère également comme faisant partie de l'état de la technique des 
utilisations antérieures notoires à l'étranger ainsi que de simples 
descriptions orales en Allemagne et à 1'étranger. 

Dans le droit allemand des modèles d'utilité, il y a une période de 
six mois pendant laquelle une divulgation aussi faite par 1'inventeur 
n'est pas opposable. Cela signifie qu'une description ou une utilisation 
de 1'invention par l'inventeur ou par son ayant droit n'entre pas en 
ligne de compte si l'inscription d'un modèle d'utilité est demandée dans 
les six mois qui suivent. Dans le droit allemand des brevets cette 
possibilité a été considérablement limitée dès le 1er août 1980 ; elle 
sera cependant conservée pour le modèle d'utilité allemand. 

Le modèle d'utilité doit être fondé sur une activité inventive, 
c'est-à-dire qu'il ne doit pas résulter, d'une manière qu'il est aisé 
d'imaginer, de l'état de la technique. Selon la jurisprudence de 
l'instance suprême et ce qui se fait en pratique à l'Office allemand des 
brevets, les modèles d'utilité font l'objet d'exigences peut-être moins 
élevées, en ce qui concerne le "degré d'activité inventive", que les 
brevets. 

Autrefois il était acquis que le modèle d'utilité devait produire un 
progrès technique, c'est-à-dire qu'il devait enrichir la technique. En 
vertu de la nouvelle loi allemande sur les brevets, le progrès technique 
ne peut pas être exigé à titre de condition indépendante pour les 
brevets. Mais vu le caractère semblable de modèles d'utilité il paraît 
que la jurisprudence va traiter les modèles d'utilité de la même manière. 
Par ailleurs, dans la plupart des cas, il semble que cette question ne 
soit pas d'une grande importance en pratique. 

Comme dans les cas couverts par la loi sur les brevets, dans les 
demandes d'enregistrement de modèles d'utilité, l'invention doit être 
décrite de telle manière qu'elle puisse être exécutée par d'autres hommes 
de l'art. 

Ces conditions de droit matériel ne font pas l'objet d'une 
vérification lors de la procédure d'inscription devant l'Office allemand 
des brevets, mais seulement en cas de litige, donc dans la procédure de 
contrefaçon. 



3. La demande du modèle d'utilité 

Pour obtenir la protection conférée par un modèle d'utilité, il faut 
déposer une demande de modèle d'utilité auprès de l'Office allemand des 
brevets. Pour l'essentiel, les principes fixés pour les demandes de 
brevet s'appliquent également à l'établissement de cette demande, 

La demande doit être faite sur un formulaire et elle comprend une 
requête d'inscription au registre des modèles d'utilité, la description, 
les revendications de protection (qui correspondent aux revendications de 
brevet définies par la loi sur les brevets) et, le cas échéant, des 
dessins. 

Une particularité du droit des modèles d'utilité est constituée par 
le fait que le demandeur peut déposer des modèles à la place de dessins. 

Il ne semble pas que, lors de l'interprétation de la protection 
conférée par un modèle d'utilité, les revendications de protection aient 
la même importance que les revendications de brevet selon le nouveau 
droit allemand et européen des brevets ; en effet, dans le droit des 
modèles d'utilité, il n'y a pas de disposition orientant la protection 
essentiellement sur le contenu des revendications. Les dispositions 
régissant les demandes de modèles d'utilité et la feuille de 
renseignement publiée par l'Office allemand des brevets à l'intention des 
demandeurs de modèles d'utilité donnent des détails sur la manière 
d'établir une demande de modèles d'utilité. Pour l'établissement des 
revendications de protection, cette notice donne l'exemple suivant : 

1) Lunettes de soleil, caractérisées en ce qu'un ruban, destiné à 
être passé autour de la tête, est fixé à chacune des branches. 

2) Lunettes de soleil selon la revendication (1) caractérisées en ce 
que les rubans sont en caoutchouc. 

3) Lunettes de soleil selon la revendication (1), caractérisées en 
ce que les extrémités des rubans sont renforcées. 

Dans une large mesure, les mêmes règles sont applicables aux 
demandes de modèle d'utilité et aux demandes de brevet. C'est ainsi 
qu'elles peuvent être déposées en tant que premières demandes ou demandes 
ultérieures, en revendiquant la priorité d'une demande étrangère, 
européenne ou internationale ne remontant pas à plus de douze mois. 

Les demandes de modèles d'utilité doivent être déposées auprès de 
l'Office allemand des brevets, à Munich ou de sa succursale à Berlin. Il 
est nécessaire que le demandeur se fasse représenter par un avocat ou un 
Conseil en brevet seulement s'il n'a ni son domicile, ni un établissement 
en Allemagne. 

Une taxe de dépôt de 50 DM doit être acquittée pour chaque demande 
de modèle d'utilité, dans le délai d'un mois suivant la signification de 
la demande de paiement émise par l'Office allemand des brevets. Des 
détails sur les taxes et dépens se trouvent dans la feuille de 
renseignements destinée aux demandeurs de modèles d'utilité et dans celle 
concernant les frais et taxes. 



L'Office allemand des brevets (le service des modèles d'utilité) 
vérifie si les conditions relatives à la forme sont remplies et s'il est 
possible d'accorder la protection que confère le modèle d'utilité 
(instruments de travail, objets d'usage courant, formes, etc.), mais pas 
la nouveauté, 1'activité Inventive, etc. 

Si les conditions exigées faisant l'objet d'examens sont remplies, 
le modèle d'utilité est inscrit au registre. Cette inscription a un effet 
constitutif. 

Dans son bulletin des brevets (Patentblatt) l'Office allemand des 
brevets rend publics seulement le fait de l'inscription du modèle 
d'utilité et les données bibliographiques, la première revendication de 
protection et les dessins. 

4. Demande d g_ b rgv e t g t demande de jnod èle _d_Miti]J. té 

Il peut être judicieux de déposer uns demande de modèles d'utiJ.ité 
en même temps qu'une demande de brevet allemand. Dans ce cas, deux 
possibilités sont prévues pour la suite di la procédure d'enregistrement 
du modèle d'utilité : 

- ou bien la procédure d'enregistrement du modèle d'utilité est 
conduite parallèlement à la procédure de délivrance du brevet, 

- ou bien, sur requête du demandeur, la procédure d'enregistrement 
du modèle d'utilité est engagée seulement lorsque la procédure relative à 
la demande de brevet est terminée ("demande auxiliaire de modèle 
d'utilité"). 

Si le demandeur veut obtenir rapidement une protection aussi forte 
que possible pour son invention, il ne déposera pas une telle requête 
visant à reporter 1'enregistrement. Du fait même de son enregistrement, 
le modèle d'utilité produit les mêmes effets qu'un brevet ; s ' il s'agit 
d'une demande de brevet ces effets ne sont obtenus qu'après examen quant 
au fond qui prend du temps (lors de la publication du fascicule de la 
demande examinée ou maintenant du brevet). 

Le demandeur de ces deux titres de protection fera usage de la 
possibilité d'obtenir un modèle d'utilité à la place d'un brevet, s'il se 
révèle que les conditions de fond nécessaires pour qu'un brevet soit 
délivré ne sont pas remplies (notion de nouveauté variable, faible degré 
d'activité inventive), mais que la protection conférée par le modèle 
d'utilité peut être obtenue. Par ailleurs, pour de telles "demandes 
auxiliaires de modèle d'utilité", il ne faut payer, lors de la demande, 
que la moitié de la taxe de dépôt, soit 25 DM. Une demande auxiliaire de 
modèle d'utilité peut être transformée à tout moment en une demande 
normale. 

5. Les effets de la protection des modèles d'utilité 

De même que le brevet, le modèle d'utilité assure des droits 
d'utilisation exclusifs, donc le droit d'interdire l'utilisation illicite 
de 1'invention, et il constitue le fondement de l'obligation de verser 
des dommages-intérêts, de la même manière que pour un brevet. 



La durée de validité d'un modèle d'utilité est de trois ans à partir 
du dépôt de la demande. Sur demande, et contre paiement de la taxe de 350 
DM, elle peut être prolongée une fois trois années supplémentaires. 

La question de la validité du modèle d'utilité est tranchée, en cas 
d'action en contrefaçon, par le tribunal compétent. Cependant, si une 
requête en radiation du modèle d'utilité est en instance devant l'Office 
allemand ou le Tribunal fédéral des brevets, le tribunal doit suspendre 
la procédure en contrefaçon afin de mener à son terme la procédure de 
radiation, s'il considère le modèle d'utilité comme sans effet. 

N'importe qui peut demander à l'Office allemand des brevets la 
radiation d'un modèle d'utilité, en donnant pour motif que les conditions 
de fond nécessaires à la validité d'un modèle d'utilité ne sont pas 
remplies. Lors du dépôt de cette requête, une taxe de 300 DM doit être 
versée. 

La radiation est du ressort d'une division des modèles d'utilité, 
qui se compose de deux membres techniciens (ce sont des examinateurs 
travaillant dans le domaine technique considéré) et d'un membre juriste, 
c'est ce dernier qui assure la présidence. Chaque année, un peu plus de 
cent cinquante demandes de radiation de modèles d'utilité sont déposées. 
Si la radiation est décidée, le modèle d'utilité s'éteint avec effet 
rétroactif. 

La décision de la division des modèles d'utilité peut faire l'objet 
d'un recours devant le Tribunal fédéral des brevets ; dans ce cas, la 
taxe de recours est de 350 DM. Le Tribunal fédéral des brevets se 
compose, dans le cas des recours relatifs à des requêtes en radiation, 
d'un président juriste et de deux assesseurs techniciens. Dans certains 
cas, la décision de la chambre de recours du Tribunal fédéral des brevets 
peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation devant la cour fédérale de 
justice (Bundesgerichtshof). 

Bibliographie sommaire relative aux modèles d'utilité : 

- Biihring, Gebrauchsmustergesetz, Taschenkommentar, Heymanns 1978 ; 

Benkard, Patentgesetz, Gebrauchsmustergesetz, Kommentar, 
7.Aufl.,Beck 1981 ; 

- Busse, Patentgesetz und Gebrauchsmustergesetz, Kommentar, 4.Aufl., 
Walter de Gruyter 1972. 

- et un article actuel publié dans GRUR 1983, p.401-405, J. Starck, 
Aktuelle Fragen des Gebrauchsmusterrechts nach der Neuordnung des 
Patentrechts. 
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Dieter Fischer 
Flaschner- u» 

Installateurmeister 
Dammstraße 5 

7 0 5 6 Weinstadt 2 16.4.1 

Patentansprüche 

Aus Blech bestehende Lamelle o» dglo für ^ ì I ì c - ^ ' 

von Umweltwärme s an deren IJntersait© mint''''̂  ' > 
Rohr zur Aufnahm© eines Wärmeträgers angn i/̂ i*) 
^^EM^^ii-^S-hS^BSSi^^ZSAj. daß das Rohr (2) n i o " n ̂' ' 
aus der Lamall© ( 1 ) ausgeformt und längn n' 
Lamelle zugewandten Stoßkante ( 3 ) durch ^ l >i j 
geschlossen ist« 

2. Lamelle nach Anspruch I 9 ££^S22.SiS..te£Ìa. 
das Rohr (2) an seiner Stoßkante (3) njlt kurzen Stegen 
(k) an die Lamelle angeschlossen ist. 

3« Lamelle nach den Ansprüchen 1 oder 2, É,g^B£iìJl—SSM^SEz, 
ze1c h net, daß die Stoßkante ( 3 ) durch Schweißen, Löten 
oder Kleben geschlossen ist. 



"Aus Blech bestehende Laraelle o. d g l . für Kollektoren 
von Umweltwärme" 

Die ErfIndTxng bezieht sich auf eine aus Blech bestehende 
Lamelle o, d g l . für Kollektoren von Umweltwärme, an deren 
Unterseite mindestens ein Rohr zur Aufnahme eines W ä r m e ­
trägers angeordnet ist. 

Der Erfindung liegt die Aufgabe zugrunde, eine Lamelle die­
ser Art, die aus Stahl-, Aluminium-oder Kupferblech bestehen 
kann, einerseits derart auszubilden, daß eine gute Wärme­
leitung von der Laraelle zum Rohr hemmende Einflüsse ver­
mieden werden, andererseits eine platzsparende Anordnungsmög­
lichkeit an Fassaden, Dächern oder sonstigen Freiflächen 
möglich ist. 

Die gestellte Aufgabe wird erfindungsgemaß dadurch gelöst, 
daß das Rohr einstückig aus der Lamelle ausgeformt und 
längs seiner der Lamelle zugewandten Stoßkante durch eine 
Naht geschlossen ist. 

Durch die einstückige Ausbildixng von Rohr und Lame"'^e wird 
die von der Lamelle aufgenommene Umweltwärme, z. B, Sonnen-, 
Wind- oder R e i^enwärme, mit günstigem Wirkungsgrad u n m i t t e l ­
bar an das Rohr weitergeleitet, von wo sie durch den in dem 
Rohr fließenden Wärmeträger aufgenommen wird. Ferner wird 
durch die einstückige Ausbildung erreicht, daß die Lamelle in 

Dieter Fischer 
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der Tiefe wenig Platz beansprucht, so d a ß s i e baulich 
günstig insbesondere an Passaden angeordnet werden kann« 

In vorteilhafter Aiisgestaltimijj des Erfinduagsgegenstandos 
kann das Rohr an seiner Stoßlcant© mit kurzen Stegen an di« 
Lamelle angeschlossen sein« 

Die Stoßkante lcan:n in einfacher Weise durch Schweißen, 
Löten oder Kleben geschlossen sein. 

In der Zeichnung ist der Gegenstand der Erfindung in ©inat 
Ausführungsbeispiel anhand eines Querschnittes durch ©in® 
Lamelle dargestellt. 

Hinter einer belapielsweise a u s Kupferblech bestehenden 
Lamelle 1 ist zur Aufnahm© ©Ines Wärmetragers eir 
angeordnet. Diesas Rohr 2 ist ©instückig aus der 
ausgeformt, derart 3 daß es an seiner Stoßkant® 3 mit kurzen 
Stegen k an die Lamelle 1 angeschlossen ist» Di® Stoßkante 3 

ist durch eine Naht 5 geschlossen, die b e i Kupferblech a u s 

einer Lötnaht besteht. 

Im Ausführungsbeispiel ist das Rohr 2 i n der Mitte der 
Lamelle 1 angeordnet. Es ist auch möglich, das Rohr a n e i n e m 

seitlichen Ende der Lamelle 1 vorzusehen und den Teil d e r a n 

dieser Lamelle anschließenden Lamelle mit einer ausgeformten 
rohrartigen Rinne derart zu versehen, daß die mit dem Rohr 2 
versehen© Lamelle in die Rinne der nächsten Lamelle form­
schlüssig eingeschoben werden kann. 
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PATEMTAMSPRÜCHE 

1. h'otor mit eintan PermanGntmcgneten und einem 
Axialspelt, gekennzeichnet durch 

A. einen Stctor mit zwei Sätzen von in Reihe o e ­

sehalteten Spulen, die mit einer Phesenver— 
Schiebung von 90 fircd gewiekelt sind, wobei 
jeder Spulunsrtz im wesentlichen rinnförmin 
um eine Oezunsarehachse rngeordnet ist und 
die Achse einer jeden Spule im Wesentlichen 
parallel zur Rezugsdrehachse verläuft, 

B. einen Rotor, der um eine Drehachse drehbf.r ist 
und einen Satz von Permanentmegneten aufweist, 
die im wesentlichen ringförmig um die Drehechse 
.'ngeordnet sind, v/obei die ringförmige An­
ordnung der Mcgnete im wesentlichen den gleichen 
mittler'en № dius wie die ringförmige Anordnung 
Cur Spulen höt und d.' s magnetische floment eines 
jeiien Mi.nneten im wesentlichen percllcl zur Dreh­
i'chse Ist und die rrirgnetisehen f.'omentn der ^ent.ch— 
harten Magnete in jedem Eirtz entgegengesetzt ge­
richtet sind, 

C. Einrichtungen zum Ausrichten des Rotors gegen den 
Stf tor, wobei die ringförmige Anordnung der f'cgncte 
aercrt in unmittelbarer KähB der ringförmigen An­
ordnung der. Spulen liegt, df.ß der von den f.'cgrseten 

1 3 0 7 1 3 / 0 0 2 3 



ausgehende magnetische tluß mit den Spulen 
gekoppelt ist, 

D.• Einrichtungen, welche die Bezugsdrehachse und 
die Drehachse im wesentlichen koaxial halten, 

E. eine mit dem Rotor verbundene Rückführeinrichtung, 
die für den megnetischen Fluß einen Rückweg schafft, 
welcher einen kreisförmigen Weg für den durch die 
Spulen hindurchtretenden, magnetischen Fluß schließt, 
und 

F. eine Einrichtung, welche die Spulensätze mit Servo-
einrichtungen erregt, um die gegenelektromotorische 
Kraft in den Epulensätzen zu erfassen und hierauf be­
zogene Steueraignale zu erzeugen, um in den ent­
sprechenden Spulensätzen Wechselstrüme hervorzurufen, 
welche eine relative Phasenverschiebung von 90 Grad 
haben und in Phase mit der erfaßten, gegenelektro-
motorischen Krcft für die entsprechender Spulen­
sätze sind. 

2. Motor nach Anspruch 1, dadurch gekennzeichnet, d?ß 
die Magnete vollständig auf einer Seite der Spulenaätze ange­
ordnet sind, und die Rückführeinrichtung einen ersten Abschnitt 
mit verhältnismäßig hoher Permeebilität und einen zweiten Ab­
schnitt mit verhältnismäßig hoher Permeebilität aufweist, wobei 
der erste Abschnitt mit den Polen der Magnete gekoppelt ist, die 
van den Spulen am weitesten entfernt sind, und der zweite Abschnitt 
in unmittelbarer Nähe der Seiten der Spulenliegt, die van den 
Magneten am weitesten entfernt sind, 

3. Motor nach Anspruch 2, drdurch gekennzeichnet, daß 
die Rückführeinrichtung einen dritten Abschnitt mit verhält-
nlsmäBig hoher PermeEbilität besitzt, welcher den ersten Ab­
schnitt mit dem zweiten Abschnitt verbindet. 

3 / 0 0 2 3 



4, Motor nach Anspruch 1, dadurch gekennzeichnet, 
daß jeder Magnet ein erstes Permanentmagnet-Element 
auf einer ersten Seite der Spulensätze und ein zweites 
Permanentmagnetr-Element auf der zweiten Seite der Spulen-
sätze aufweist, wobei die ersten und zweiten Elemente 
eines jeden Magneten gleichgerichtete, koaxiale magnetische 
f.lomsnte aufweisen, und öaB die Rückführeinricntung einen 
ersten Abschnitt m.it verhiiltnismäflig hoher Permeabilität 
und einen zweitan Abschnitt mit verhältnismäßig hoher 
PermecJailität aufweist, wobei dei- erste Abschnitt mit den 
Polen der ersten ^tagnetelemente gekoppelt ist, die von 
den Spulen am 'weitesten entfernt sind, und der zweite 
Abschnitt mit den Polen der zv/eiten Megnelelemente ge­
koppelt ist, dio von den Spulen am weitesten entfernt 
sind. 

i : 0 7 1 3 / 0 0 2 3 
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P a l e i i i a n s p r u c h : 

V c i r a h r c n zu r l l c r s l c l l u n g v o n N i c k c l s a l / e n von M o n o e s t e r n der 3 , 5 - D i - t e r l . b u t y l - 4 - h y d r o x y - b c n z y l -
p h o s p h o n s ä u r e de r F o r m e l 1 

( ' 1 1 , C H , 

C C" 

C H , , 

H l 

C H , 

O 

H O - ^ " " V C H , - P O - N i - ( ) - P - - H , C - ef % O H 

C H , 
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C H , C H , 

w o r i n 20 
R d ie M e t h y l - o d e r Ä t i i y l g r u p p e bedeute t , d a ­
d u r c h g e k e n n z e i c h n e t , daß man einen 
D ies te r der F o r m e l I I 

C H , C H , 

C 

C H , 
() 

• • II 
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C H , 
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25 

30 

C H , C H , 

in wä(3r igem M e d i u m tt i i t N a t r o n - o d e r Ka l i l auge 
zum M o n o n a t r i u m - bzw. M o n o k a l i u m s a l z des 
en tsp rechenden M o n o e s t e r s versei f t , das Reak t ions­
gemisch nach de r Ve rse i f ung neuta l is ie r t oder 
schwach ansäuer t und i h m h ierauf e ine w ä ß r i g e 
L ö s u n g eines N icke lsa lzes zufügt . 

D ie E r f i n d u n g be t r i f f t e in V e r f a h r e n zur He rs te l l ung 
von N icke lsa lzen von M o n o e s t e r n der 3 ,5 -D i - l e r t .bu ty l -
4 - h y d r o x y b e n z y l p h o s p h o n s ä u r e aus en tsprechenden 
D ies te rn . 

V e r f a h r e n zur He rs te l l ung so lcher N icke lsa lze , bei 
we l chen man D ies te r in w ä ß r i g e m M e d i u m zunächst 
versei f t , das en ts tandene M o n o n a t r i u m - o d e r M o n o k a l i ­
umsalz des M o n o e s t e r s iso l ie r t und im n i c h t w ä ß r i g e n 
M e d i u m mi t N icke lsa lzen umsetz t , s ind bere i ts bekann t . 
Diese V e r f a h r e n e r f o r d e r n eine Reihe von O p e r a t i o n e n 
zur A b t r e n n u n g und T r o c k n u n g des Z w i s c h e n p r o d u k t e s 
und sind daher ze i t raubend . 

So beschre ib t das Beispie l 4 de r US-P,S 33 10 575 d ie 
H e r s t e l l u n g des Nicke lsa lzes des M o n o b u t y l e s t e r s von 
3 ,5 -D i - t e r t . bu t y l - 4 -hyd roxybenzy lphosphonsäu re aus 
d e m v o r h e r i so l ie r ten N a t r i u m s a l z du rch U m s e t z u n g 
m i t N i c k e l c h l o r i d in I s o p r o p a n o l / M e t h a n o l , F i l t r a t i on , 
E i ndamp fen des F i l t ra tes und Kr i s ta l l i sa t i on des 
Rückstandes aus H e p t a n . Das h ie rzu e r f o rde r l i che 
N a t r i u m s a l z w i r d gemäß Beispie l 1 derse lben Patent­
schr i f t du r ch a lka l ische Ve rse i f ung des D ibu ty les te rs in 

40 

60 

R O 
\ C H , 

C H , C H , 

w ä ß r i g e m M e t h a n o l , Neu t ra l i sa t i on mi t k o n z e n t r i e r t e r 
Salzsäure, F i l t r a t i on , E i ndamp fen des F i l t ra tes , Lösen 
des Rückstandes in I sop ropano l , neuer l i cher F i l t r a t i o n 
und E indamp fen des F i l t ra tes sowie K r i s t a l l i sa t i on des 
Rückstandes aus H e p t a n g e w o n n e n . Insgesamt bedeute t 
also der W e g v o m D ies te r zum N icke lsa lz des 
M o n o e s t e r s e inen e rheb l i chen technischen A u f w a n d . 

I m Beispie l 18 dieser US-PS ist eine e twas 
mod i f i z i e r t e A rbe i t swe i se für das N icke lsa lz des 
M o n o o c t y l e s t e r s beschr ieben. Dabe i b rauch t das N a t r i ­
umsalz n ich t iso l ier t w e r d e n , da fü r w i r d der f re ie 
Ha lbes te r iso l ier t und du rch M o l e k u l a r d e s t i l l a t i o n 
gere in ig t . D ie T r e n n u n g des in M e t h a n o l be re i te ten 
Nicke lsa lzes v o m N a C l geschieht du rch E x t r a k t i o n mit 
Hexan . 

Diese umständ l i che und au fwend ige Ve r fah renswe ise 
ist deshalb n o t w e n d i g , we i l be i der nahe l iegenden 
U m s e t z u n g der wäßr ig -a l ka l i schen Verse i fungs lösung 
des Diesters , d ie das A lka l i sa l z des Ha lbes te rs enthäl t , 
m i t N i c k e l c h l o r i d o d e r anderen Schwerme ta l l sa l zen das 
M e t a l l des Ha lbes te rs als Schmie re anfä l l t , d ie du rch 
M e t a l l o x i d ve run re in i g t ist. D ie d i r e k t e I so l i e rung von 
Schmie ren ist bekann t l i ch fast u n m ö g l i c h , m a n muß 
daher das M e t a l l p h o s p h o n a t aus d e m w ä ß r i g e n 
Reak t ionsgu t mi t e i nem o rgan ischen Lösungsm i t t e l 
ex t rah ie ren , w ie es in den Beisp ie len 9 u n d 10 de r US-PS 
33 10 375 für das C d - und Ba-Salz des M o n o b u t y l e s t e r s 
beschr ieben ist. 

D iese lbe Ersche inung , daß N i c k e l - o d e r andere 
Schwermeta l l sa l ze aus w ä ß r i g e m R e a k t i o n s m e d i u m 
schmie r ig anfa l len und zur I so l i e rung m i t o rgan ischen 
Lösungsmi t t e l n e x t r a h i e r t w e r d e n müssen, ist auch für 
s t ruk tu rähn l i che V e r b i n d u n g e n beschr ieben w o r d e n , 
näml ich fü r Salze von Phospho r i gsäu repa r t i a l es te rn in 
der U S - P S 33 95 112 und für Salze von Phosphorsäuren 
in de r U S - P S 34 88 368. 

Ü b e r r a s c h e n d w u r d e ge funden , daß eine e in fache 
He rs te l l ung für das N icke lsa lz des M o n o m e t h y l - oder 
M o n o ä t h y l e s t e r s de r 3 , 5 - D i - t e r t . bu t y l - 4 - hyd roxybu t y l -
phosphonsäure in w ä ß r i g e m M e d i u m ohne Iso l ie rung 
des f re ien Ha lbes te rs o d e r des A lka l i sa lzes m ö g l i c h ist, 
w e n n m a n eine b e s t i m m t e Ve r fah renswe ise e inhä l t . 

Das in w ä ß r i g e m M e d i u m geb i l de te N icke l sa l z fäl l t 
dabe i fast q u a n t i t a t i v und in hoher Re inhe i t in 
k r i s ta l l iner , gu t f i l t r i e r b a r e r F o r m an. D ies w a r aus den 
nega t i ven Ve rsuchen m i t d e m M o n o b u t y l e s t e r ode r 
M o n o e s t e r n h ö h e r e r A l k o h o l e n ich t v o r h e r z u s e h e n . 

G e g e n s t a n d de r E r f i n d u n g ist daher e in V e r f a h r e n zur 
He rs te l l ung v o n N icke lsa l zen von M o n o e s t e r n der 
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R d ie M e t h y l - ode r Ä t h y l g n i p p e bedeute t , das d a d u r c h 
gekennze ichne t ist, daß m a n e inen D ies te r de r F'orinel I I 
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droxy -ben / . y l ch lo r i ds o d e r - b r o m i d s m i t T r i n i e t h y l - o d e r 
T r i ä t h y l p h o s p h i t , w ie in de r U S - P a t e n t s c h r i f t 30 06 945 
beschr ieben . 

D i e e r f i ndungsgen iäß he rges te l l t en V e r b i n d u n g e n 
sind w e r t v o l l e S tab i l i sa to ren und d i e n e n als 1 Jch tschu tz -
n i i t t e l f i i r synthet ische P o l y m e r e , i nsbesondere für 
Po l yo l e f i ne ; f e r n e r v e r m ö g e n sie d ie Färbee igenschaf ­
ten v o n syn the t i schen P o l y m e r e n zu ve rbesse rn . 

In den f o l g e n d e n Beisp ie len s ind d ie l e m p e r a t u r e n in 
Ce ls iusgraden angegeben . 

C H , , C H . , 

in w ä ß r i g e m M e d i u m m i t N a t r o n - o d e r Ka l i l auge z u m 
M o n o n a t r i u m - bzw . M o n o k a l i u m s a l z des en t sp rechen ­
den M o n o e s t e r s versei f t , das Reak t i onsgemisch nach 
der Ve rse i f ung neut ra l i s ie r t o d e r schwach ansäuer t und 
i hm h ierauf eine w ä ß r i g e Lösung eines N icke lsa lzes 
zufügt . 

D i e Ve rse i f ung des Dies ters kann m i t e iner 
äqu iva len ten M e n g e Lauge, also p r o M o l D ies te r m i t 
e inem M o l N a t r i u m h y d r o x y d o d e r K a l i u m h y d r o x y d , 
d u r c h g e f ü h r t w e r d e n , w e n n d ie T e m p e r a t u r , be i we l che r 
d ie Ve rse i f ung v o r g e n o m m e n w i r d , genügend hoch ist. 
Z w e c k m ä ß i g e r w e i s e v e r w e n d e t man aber e inen Ü b e r ­
schuß an Lauge, z. B. 2 0 % , w o b e i m a n w ä h r e n d 
4 - 6 S tunden im D r u c k g e f ä ß eine T e m p e r a t u r zw ischen 
120 und 140, vo rzugswe ise zw ischen 125 und 130°C, was 
e inem Ü b e r d r u c k von 1,8 bis 2,0 A t m o s p h ä r e n 
en tspr ich t , e inhä l t . A l len fa l l s k a n n d ie Ve r s e i f ung auch 
ohne Ü b e r d r u c k bei t i e fe ren T e m p e r a t u r e n d u r c h g e ­
füh r t w e r d e n , w o b e i aber d ie Reak t i onsdauer s tark 
ve r l änge r t w i r d . U m diese zu v e r k ü r z e n , k ö n n e n d e m 
Reak t ionsgemisch m e h r w e r t i g e A l k o h o l e , be isp ie lswe i ­
se Ä t h y l e n g l y k o l , ode r e i n w e r t i g e A l k o h o l e w i e 
n-Butano l . Ä t h y l e n g l y k o l m o n o m e t h y l ä t h e r o d e r Ä t h y -
l e n g l y k o l m o n o ä t h y l ä t h e r zuge füg t w e r d e n , w o d u r c h 
sich die T e m p e r a t u r der M i schung o h n e Ü b e r d r u c k auf 
1 0 0 - 1 2 0 ° C e rhöhen läßt. 

Z u m Neu t ra l i s i e ren ode r le ichten A n s ä u e r n des 
Reakt ionsgemisches nach der Ve rse i f ung w i r d z w e c k ­
mäß igerwe ise eine M inera lsäure , w i e Salzsäure, ver ­
wendet . A ls wäßr i ge N icke lsa lz lösung k o m m e n Lösun ­
gen von N i c k e l c h l o r i d , -n i t ra t , -sul fat und -acetat in 
Bet racht . 

D ie D ies ter k ö n n e n in bekann te r We ise hergeste l l t 
w e r d e n , z. B. du r ch Umse tzen des 3 ,5 -D i - te r t .bu ty l -4 -hy-
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356 g (1 M o l ) 3 , 5 - D i - t c r t . b u t y l - 4 - h y d r o x y b e n z y l p h o s -
phonsäure -d iä thy les te r w e r d e n ir» e i n e m D r u c k g i d a B in 
e inem G e m i s c h v o n 160 g 3 0 % i g e r N a t r o n l a u g e (1,2 
M o l ) und 400 m l Wasser suspend ier t . D a n n w i r d d ie 
M i s c h u n g un te r S t i cks to f f bis zu e i n e m Ü b e r d i u i k von 
1,8 bis 2,0 A t m o s p h ä r e n e r w ä r m t , was e iner T e m p e r a t u r 
v o n 125—130° en tsp r i ch t . W ä h r e n d ' s t u n d e n w i r d 
d ieser D r u c k d u r c h Wärmezufuh, ' - a u f r e c h t e r h a l t e n . 
N a c h h e r w i r d d ie M i s c h u n g a b g e k ü h l t u n d m i t 600 m l 
Wasser ve rdünn t , w o r a u f m a n d e n p F f - W e r t des 
Reak t ionsgemisches m i t ca. 24 g 3 0 % i g e r Salzsäure auf 
p H 6,0 senk t und d ie L ö s u n g d u r c h F i l t r a t i o n k lä r t . In 
das auf 35 — 40° g e k ü h l t e F i l t r a t , das das N a t r i u m s a l z 
des 3 , 5 - D i - t e r t . b u t y I - 4 - h y d r o x y b e n z y l p h o s p h o n s ä u r e -
monoä thy l es te r s enthä l t , w i r d im Lau fe e ine r S tunde 
eine L ö s u n g v o n 119 g (0,5 M o l ) N i c k e l c h l o r i d h e x a h y -
d ra t in 60 m l Wasser z u g e t r o p f t und d ie dabei 
en ts tandene k r i s ta l l i ne Suspens ion ansch l ießend eine 
halbe S tunde bei derse lben T e m p e r a t u r g e r ü h r t . N u n 
t r enn t m a n d ie M u t t e r l a u g e d u r c h Z e n t r i f u g i e r e n ab, 
wäscht m i t 250 m l Wasser und t r o c k n e t d e n b l aug rünen 
N i e d e r s c h l a g bei e i nem D r u c k v o n 11 m m bei 7 0 - 8 0 ° 
bis zu r G e w i c h t s k o n s t a n z . M a n e rhä l t ein ge lbes Pulver , 
dessen e lemen ta re Z u s a m m e n s e t z u n g d e r j e n i g e n eines 



noch 2 - 4 % Wasser en tha l t enden N icke lsa lzes des 
oben genann ten Ha lbcs te rs en tsp r i ch t . D i e Ausbe i t te 
be t räg t 9 5 % der Theo r i e . 

> e i s p i e 1 2 
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342 g ( 1 M o l ) 3 ,5 -D i - te r t .bu ty l -4 -hydroxy-benz ,y lphos-
phonsäu red ime thy les te r w e r d e n in e inem D r u c k g e f ä ß 
in e inem G e m i s c h v o n 400 m l Wasser und 224 g 
3 0 % i g e r Ka l i l auge (1,2 M o l ) suspendier t . Dieses 

G e m i s c h w i r d un te r S t i cks to f f bis zu e inem Ü b e r d r u c k 
v o n 1,8 bis 2,0 A t m o s p h ä r e n aufgeheiz t , was einer 
T e m p e r a t u r von 1 2 5 - 1 3 0 ° en tspr ich t . D ieser D r u c k 
w i r d w ä h r e n d 5 S tunden d u r c h W ä r m e z u f u h r auf-

5 rech te rha l ten . D a n n w i r d das G e m i s c h geküh l t und mi t 
600 ml Wasser ve rdünn t , w o r a u f man den p H - W e r t des 
Reak i ionsgemisches m i t ca. 24 g 3 0 % i g e r Salzsäure auf 
p H 6,0 senkt und d ie Lösung du rch F i l t r a t i on k lär t . In 
das auf 35 — 40° abgeküh l te F i l t ra t , das das Ka l i umsa lz 

10 des 3 ,5 -D i - t e r t . bu ty l -4 -hyd roxy -benzy lphosphonsäure -
m o n o m e t h y l e s t e r s en thä l t , w i r d im Lau fe e iner Stunde 
eine L ö s u n g v o n 119 g (0,5 M o l ) N i cke l ch lo r i dhexahy -
d ra t in 60 m l Wasser z u g e t r o p f t und d ie dabei 
en ts tandene k r i s ta l l i ne Suspension anschl ießend eine 
halbe S tunde bei derse lben T e m p e r a t u r ge rüh r t . N u n 
t r enn t man die M u t t e r l a u g e du rch Z e n t r i f u g i e r e n ab, 
wäsch t den N i e d e r s c h l a g m i t 250 ml Wasser und 
t r o c k n e t ansch l ießend das b laugrüne P roduk t be i e inem 
D r u c k v o n 11 m m H g bei 70 - 80° bis zur G e w i c h t s k o n -

20 stanz. M a n erhä l t ein ge lbes Pulver , dessen e lementa re 
Z u s a m m e n s e t z u n g de r j en igen eines noch 2 - 4 % 
Wasser en tha l t enden Nicke lsa lzes des oben genann ten 
Halbesters en tsp r i ch t . D ie Ausbeu te be t räg t 9 5 % der 
T h e o r i e . 



SUNDESBEPUBLIK (ß) Patentschrift 
D E U T S C H L A N D ^ QE 24 15 180 C 2 

D E U T S C H E S 

P A T E N T A M T 

(2Ì) Aktenzeichen: 

@ Anmelde tag : 

@ Of fen legungstag: 

@) Veröf fent i tchungstag: 

@ I n t e l 3; 

B 60 S 1/40 

P24 15 180.2-22 

29. 3 74 

9. 10. 75 

26. 11. 81 

Einspruchsfr ist 3 Monate nach Veröf fent l ichung der Ertei lung 

i f 

ü 

o 
« 

m 

C4 

Patentinhaber; 

Robert Bosch GmbH, 7000 Stut tgar t , DE 

@ Erfinder: 

Keller, Fritz, 7582 Bühlertal , DE; Weber , André, Strasbourg, 
FR 

Entgegenhal tungen: 

DE-OS 22 63 788 

Wischanlage für Fahrzeugscheiben 

CNI 
u 

m 

UJ 

BUNDESDRUCKCREI BERLIN 10 81 130 248/144 



2 4 1 5 1 8 0 

l ' a t c i i l ans | ) ruchc : 

1. W ischan lage für i ahr / .cugsche ibcn nn l e inem 
Wis.charm, e inem an dem W i s c h a r m um eine quer 
zur Längs r i ch tung des Wischa rms und para l le l zur 
Scheibe l iegende Querachse schwenkba r an lenkba­
ren Zw ischens tuck und e inem an d iesem um eine 
senkrech t / i i der zu re in igenden Scheibe l iegende 
S c h u e n k a c h s e d rehba r ange lenk len W ischb la t t mi t 
e inem TragbCigel , d a d u r c h g e k e n n z e i c h ­
n e t , daß das Zw ischens tück ( ¡ 2 ) eine G r u n d f l ä c h e 
(13) aufweis t , die e twa senkrech t zur Drehachse 
zw ischen W ischb la t l und Zw ischens tück (12) ver­
läuft , und daß von dieser G r u n d f l ä c h e (13) zum 
T r a g b ü g e l (10) h in, in R i c h t u n g des Wischb la t t s 
ause inanders t rebende Ansch lag f l ächen (23, 24) ab­
g e w i n k e l t sind und daß von der G r u n d f l ä c h e (13) 
e twa senkrech t und para l le l zue inander Führungs f lä ­
chen (17, 18) zur F ü h r u n g des zw ischen diesen um 
die Querachse (19) s c h w e n k b a r e n W i s c h a r m s (21) 
abstehen. 

2. W ischan lage nach A n s p r u c h 1, dadurch 
gekennze ichne t , daß das Zw ischens tück (12) mi t den 
Ansch lag f l ächen (23, 24) und den Führungs f lächen 
( 1 7 , 1 8 ) c i n s t ü e k i g aus Kuns t s to f f hergeste l l t ist. 

3. W ischan lage nach A n s p r u c h 2, dadurch 
gekennze i chne t , daß d ie Querachse (19) e ins tück ig 
mi t dem Zw ischens tück (12) hergeste l l t ist. 

4. W ischan lage nach den v o r h e r g e h e n d e n A n s p r ü ­
chen, d a d u r c h gekennze ichne t , daß ein durchs ich t i ­
ger Kuns t s to f f zur He rs te l l ung des Zw ischens tückes 
(12) v e r w e n d e t ist. 

D ie E r f i n d u n g bezieht sich auf e ine Wischan lage für 
Fahrzeugsche iben mi t e inem W i s c h a r m , e inem an den 
W i s c h a r m u m eine quer zur L ä n g s r i c h t u n g des 
W i s c h a r m s und para l le l zur Scheibe l iegende Querachse 
s c h w e n k b a r an lenkbaren Zw ischens tück und e inem an 
d iesem um eine senkrecht zu der zu re in igenden Scheibe 
l iegende Schwenkachse d rehba r ange lenk ten Wisch ­
b la t t m i t e inem T r a g b ü g e l . 

G e g e n s t a n d >m al&o kü tv gw:,agl eine W'>vhan lagc m i t 
e inem sogenannten g e s i c u c r t e n Wischb i . i t t Bei diesen 
A n l a g e n w i r d das Wischb la t t zumindest w ä h r e n d eines 
Te i l s der S e i , w e n k b e w e g u n g um eine Ai hse senkrecht 
zu dc i / u 1 e in igenden i c h c i b t g e d i e h t , w o d u r c h eine 
V e r g r i i i U r u n ^ lit . Wisch fc lues e r i e i r h i v \ i rd . denn bei 
gee igne te r AuM- i i t iung knnn man err r >rhen daß das 
W i s c h b l a t t in den U m k e h r l a g e n para l le l zum Sche iben­
rand •.•erläuft, w a h r e n d bei ande ren Sys temen w e n i g ­
stens II der e inen U m k e h r l a g e ein ungew isch te i Sek to r 
•/um R.'i id c*tT Scheibe h in ü b r i g b le ibt 

F.s -s* cinc demen tsp rechende A n l a g e D E - O S 
22 63 788) bekannt , bei dem a m T r a g b ü g e l des 
Wiscl.Lidii.-> V .', •>chwenkbolzcn senk rech t zu der zu 
reinig>.riJen S( fi; ib t schwenkbar v e r a n k e r t ist. in dessen 
C j c l e n k k o p f sich senkrecht ein L a g e r b o l z e n ers t reck t , 
an d e m das Zwischens tück ange ienk t ist. D e r W i s c h a r m 
ist s tar i m i t d e m Zw ischens tück v e r b u n d e n , so daß die 
A n p r e ß k r a f t über dieses Zw ischens tück d i r e k t aut den 
G e l e n k köp f des Schwenkbo l zens ü b e r t r a g e n w i r d . Bei 
d ieser .Ausfuhrung ist j e d o c h eine e i n w a n d f r e i e Füh rung 
des Wischb la t t s n icht gewähr le i s te t . Dieses w i r d sieh im 
Lau fe der Bet r iebsze i t u m eine Achse para l le l zu seiner 

Längs r i ch tung gegenüber dem Wischb la t t v c r s c h w e n -
kcn, was zur [•"olgc hat, daß die W ischkan te nicht mehr 
mi t der für eine e i nwand f re i e W i s c h w i r k u n g e r f o r d e r l i ­
chen W i n k e l l a g e gegenüber der Scheibe auf d ieser 

s au l l legt . A u ß e r d e m weist dieses bekann te Z w i s c h e n ­
stück eine k o m p l i z i e r t e R a u m f o r n i auf, so daß es mi t 
e in fachen M i t t e l n n icht hers te l lbar ist. A u c h sind bei 
dieser bekann ten A n l a g e die M i t t e l z u m Begrenzen der 
S c h w e n k b e w e g u n g sehr k o m p l i z i e r t , was die W i s c h a n -

10 läge w e i t e r ve r teuer t . 
Au fgabe der E r f i n d u n g ist es, de ra r t i ge A n l a g e n so 

we i t e r zub i l den , daß eine e i nwand f re i e Füh rung des 
Wischa rms gewähr le i s te t ist, w o b e i das Zw ischens tück 
e infach hers te l lbar sein sol l . 

15 Diese A u f g a b e w i r d e r f indungsgernäß dadu rch ge löst , 
daß das Zw ischens tück eine G r u n d f l ä c h e aufweis t , d ie 
e twa senk rech t zur Drehachse zw ischen W ischb la t t und 
Zw ischens t i i ck ver läu f t , und daß von dieser G r u n d f l ä c h e 
zum T r a g b ü g e l h in, in R i ch tung des Wischb la t t s 

20 ause inanders t rebendc Ansch lag f l ächen a b g e w i n k e l t 
sind und daß von der G r u n d f l ä c h e e twa senkrech t und 
para l le l zue inander Füh rungs f l ächen zur F ü h r u n g des 
zw ischen diesen u m die Querachse s c h w e n k b a r e n 
W ischa rms abstehen. 

25 Bei e iner d e r a r t i g e n A u s b i l d u n g des Zw ischens tückes 
w i r d e ine e i nwand f re i e F ü h r u n g des W i s c h a r m s du rch 
d ie Führungs f lächen gewähr le i s te t . D i e Ansch lag f l ächen 
zur S c h w e n k b e g r e n z u n g s ind e ins tück ig an das 
Zw ischens tück a n g e f o r m t , so daß zusätz l iche Te i le , d ie 

jo nur ums tänd l i ch m o n t i e r t w e r d e n k ö n n e n , en t fa l l en . 
Ein de ra r t i ges Zw ischens tück kann g e m ä ß e iner 

vo r t e i l ha f t en W e i t e r b i l d u n g der E r f i n d u n g m i t den 
Ansch lag f l ächen und den Führungs f l ächen e ins tück ig 
aus K u n s t s t o f f hergeste l l t sein. 

35 W e n n gemäß einer w e i t e r e n v o r t e i l h a f t e n Ausges ta l ­
tung d e r E r f i n d u n g zur H e r s t e l l u n g des Zw ischens tücks 
ein du rchs i ch t i ge r Kuns ts to f f v e r w e n d e t w i r d , w i r d d ie 
Sieht des Fahrers n icht bee in t r äch t i g t . 

Die sich zw ischen den Führungs f lächen e rs t r eckende 
40 Querachse kann e ins tück ig m i t d e m Zw ischens tück 

hergeste l l t w e r d e n , so daß ein ums tänd l i che r N i e t v o r ­
gang en t fä l l t . 

Es ze ig t 
F i g . 1 e ine Exp los ionsdars te l l ung und 

45 F i g . 2 eine pe rspek t i v i sche G e s a m t a n s i c h t auf d ie 
Verb indü r .gss t t l i e von W i s c h a r m u n d Wis i hb la i t 

In F i g 1 ist mi t 10 e in im Querschn i t t U f ö r m i g e r 
T r a g b ü g e l beze ichnet an de in in b e k a n n t e r Weise eine 
nicht naher darges te l l te W i s c h l t i s i e au fgehängt ist. Es 

50 k ö n n e n also die berc j i s b e k a n n t e n W i s c h b l ä t t e i fu i die 
e r f i ndungsgemäße A n l a g e v e r w e n d e t w e r d e n w o b ( . i 
led ig l ich in den Rücken des T r a g b ü g e K eine B o h r u n g I I 
zum ge lenk igen A n l e n k e n des Zw ischens tucks 12 
e i n z u a , ' ' b e i t t n i s i , 

55 Das Zw ischens tück 12 hat eine G r u n d f l ä c h e 13 m i t 
einer B o h r u n g 14 Zw ischens tück und T r a g b i i g c l sind 
über e inen N ie l 13 und gegebenenta l l s un ter / w i s c h e n 
fügt ing e iner Un te r l egsche ibe 16 ge lenk i g m i t e i n a n d e r 
ve rbunden , w o b e i diese Ge lenkachse w ä h r e n d des 

60 W ischbe l r i ebs senk rech t zu d e r zu re in igenden Scheibe 
zeigt. D ie G r u n d f l ä c h e 13 steht d a m i t senk rech t zu 
dieser Drehachse und l iegt e t w a para l le l z u m Rücken 
des T r a g b ü g e l s 10. 

, , , , D 
65 senkrech t nach oben von der G r u n d f l ä c h e 13 abstehen­

de Füh rungs f l ächen 17 und 18, zw ischen denen sich eine 
Schwenkachse 19 e rs t reck t . M i t d ieser Schwenkachse 
ist eine in b e k a n n t e r We ise ausgeb i lde te , aus Kuns t s to f f 



24 15 180 

hergeste l l te / w e i s c h e n k l i g e l-^eder 20 ve r ras lbu r . Diese 
Feder 20 d ient als Kupp lungss tück für e inen W i s c h a r n i 
21 mi t e i nem U - f ö r m i g a b g e w i n k e l t e n Fnde. 

D ie ( i r u n d f l i i c h e 13 des Zw ischens tücks 12 hat e inen 
rech teck igen Bere ich zw ischen den be iden Führungs f la ­
chen 17 und 18 und e inen sich da ran ansch l ießenden 
t r a p e z f ö r m i g e n Te i l 22, von d e m in R i ch tung auf den 
T ragbüge l 10 Ansch lag f l ächen 23 und 24 a b g e w i n k e l t 
s ind. Diese Ansch lag f l ächen 23 und 24 s t reben in 
R i ch tung des Wischb la t t s ause inander und d ienen zur 
Begrenzung der S c h w e n k b e w e g u n g des T r a g b ü g e l s 
bzw. des Wischb la t t s gegenübe r d e m Zw ischens tück 12, 
in dem sie an d ie Se i ten f lächen des T ragbüge l s 
anschlagen. 

D e r besondere V o r t e i l de r E r f i n d u n g besteht in der 
e in fachen R a u m f o r m des Zw ischens tückes , das e in ­
schl ießl ich der Ansch lag f l ächen , der Füh rungs f l ächen 
und der Schwenkachse 19 e ins tück ig aus Kuns ts to f f , 

5 insbesondere aus d u r c h s i c h t i g e m Kuns ts to f f , herges te l l t 
sein kann . Dieses Zw ischens tück laß sich o h n e g r o ß e 
Ä n d e r u n g e n auch nach t räg l i ch an j e d e m b e k a n n t e n 
W ischb la t t s c h w e n k b a r an lenken , so daß de r W i s c h w i n ­
kel b e k a n n t e r A n l a g e n n a c h t r ä g l i c h v e r g r ö ß e r t w e r d e n 

10 kann . Ein w e i t e r e r besondere r V o r z u g besteht d a r i n , 
daß d ie h e r k ö m m l i c h e n W i s c h a r m e v e r w e n d b a r s ind, 
denn an de r Schwenkachse 19 k ö n n e n d ie ve rsch ieden ­
a r t i gs ten , d e m j e w e i l i g e n W i s c h a r m e n d e angepaß ten 
Z w i s c hens tüc k e ange lenk t w e r d e n . 

H i e r z u 2 B l a t t Z e i c h n u n g e n 
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0 i p l . - I n g , P e t e r S c h ü t z 
D 1 p l . - I n g . Wo I f g a n g H e u s l e r 
M a r i a - T h e r e s i a - S t r . 22 
P o s t f a c h 8 6 0 2 60 

8 0 0 0 M ü n c h e n 86 

Aktanexemplar 

1« J u a i 

D a t u m 

8 0 0 0 M Ü N C H E N 2 3204 
ZweibrOckenstraBa 12 

6 
Fernrul 0 8 9 / 2 19 51 

Fernruttiurchwahl über 0 89 / 21 95 

A k t e n z e i c h e n : 
I h r Z e i c h e n : 
Anme I d e r n u m m e r : 
MICA F I L AG 

p 31 41 7 8 6 . 8 
1 1 1 3 0 / R i 
1 0 4 0 6 4 2 

Auf G rund des vom Anmelder An t rags te l le r^ 

2 i . "Oktobar 19BT 
gemäß § 43 Abs. 1 des P a t e n f g e s e t z e s geste l l ten An t rags vom_ 
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^ A n l a g e 2 zur D rucksch r i f t en -M i t t e i l ung 

7 
Druckschri f t(en) (Abl ichtung-en) 

P 2281.0 
, 8 , Zur P o s t a b f e r t i g u n g s s t e l l e am (Namenszeict ien) 
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D E U T S C H E S P A T E N T A M T 

Zweibrückenstraße 12 
8000 München 2 

Fernru f : (0 89)21 95 • 0; Fernschreiber: 5 23 534 

Konten der Zahlste l le: 

Postgiroamt München 791 91­803 ( B L Z 7 0 0 100 80) 
Landeszentralbank München 700 010 54 ( B L Z 700 ООО 00) 

Deutsches Pa ten tamt 
Dienststelle Berlin 
Gitschiner Straße 97 ­103 
1000 Ber l in 61 

Fernru f : (0 3 0 ) 2 5 9 4 ­ 1 ; Fernschreiber 1 83 604 

K o n t e n der Zahlste l le : 

Postg i roamt Ber l in West 75 0 0 ­ 1 0 0 ( B L Z 100 100 10) 
Landeszentra lbank Ber l in 100 0 1 0 10 ( B L Z 100 ООО 00) 

K o s t e n m e r k b l a t t 

(Gebühren und Auslagen des Deutschen Patentamts und des Bundespatentger ichts) 

Ausgabe Januar 1981 

(Die Angaben In den Klammern ohne Gesetzeshinweis beziehen sich auf das Patent­, Gebrauchsmuster­ oder Warenzeichengesetz In der je­

weils geltenden Fassung). 

1 ­ Al lgemeines 

(1) Die Höhe der Kosten ergibt sich, soweit nicht anderweitig durch Gesetz oder auf Grund gesetzlicher Ermächtigungen Bestimmungen ge­

troffen sind, aus dem ,.Gesetz über die Gebühren des Patentamts und des Patentger ich ts" vom 18. August 1976 (Bundesgesetzblatt 
I BGBl. I I S. 2188; Blatt für Patent­, Muster­und Zeichenwesen I Bl.f.PMZ I 1976, S. 257), zuletzt geändert durch Gesetz vom 
26. Juli 1979 (BGBl. I S. 1269; Bl.f.PMZ 1979, S. 266) ­ auszugsweise abgedruckt unter Nr. 2 ­ , der „ V e r o r d n u n g über Verwal tungs­

kosten be im Deutschen Pa ten tamt " vom 26. Juni 1970 (BGBl. I S. 835; Bl.f.PMZ 1970, S. 210), zuletzt geändert durch Verordnung 
vom 1. Juli 1980 (BGBl. I S. 826; Bl.f.PMZ 1980, S. 243) ­ auszugsweise abgedruckt unter Nr. 3 ­ und für die Auslagen des Bundespatent­

gerichts aus dem „Ger ich tskos tengesetz" in der Fassung vom 15. Dezember 1975 (BGBl. I S. 3047), zuletzt geändert durch 
Gesetz vom 18. August 1980 (BGBl. I S. 1503). 

(2) Die Verkaufspreise für Druckschriften und sonstige Unterlagen sind unter Nr. 4 abgedruckt. 

(3) Bestimmungen über die der Barzahlung gleichgestellten Zahlungsformen enthält die , ,Ve ro rdnung über die Zah lung der Gebühren 
des Deutschen Patentamts und des Bundespatentger ich ts " vom 5. September 1968 (BGBl. I S. 1000; Bl.f.PMZ 1968, S. 280). Auch 

die Kosten des Bundespatentgerichts sind, sofern nicht Gebührenmarken des Patentamts verwendet werden, an die Zahlstelle des Deutschen 
Patentamts München oder die Zahlstelle der Dienststelle Berlin des Deutschen Patentamts zu entrichten. 

Achtung! Bei Überweisung mit Bank­ oder Sparkassen­Zahlungsaufträgen gi l t als Einzahlungstag der Tag, an 
dem der Betrag auf einem der K o n t e n der Zahlstel le des Deutschen Patentamts gutgeschrieben 
w i r d . 

2 ­ Auszug aus dem Gesetz über die Gebühren des Patentamts und des Patentgerichts vom 18. August 1976 

§ 1 
Gebührenverzeichnis 

Di.9 Gebuhren des Deutschen Patentamts und des Bundespatentgerichts bestimmen sich, soweit sie nicht anderweitig ge­

setzlich festge.setzt sind, nach dem anliegenden Gebührenverzeichnis. 

Anlage zu 5 1 GebührenverzeJchnis 

Nummer Gebührentatbestand Gebühr in 
Deutsche Marl^ 

100 ООО А. Gebühren des Patentamts 

110 ООО /. Patentsachen 

1 1 1 0 0 0 1. Ertei lungsverfahren 

i n 100 
III 200 
III 201 
111 202 

a) Für die Anmeldung (§ 35.Abs. 3 des Patentgesetzes) 
b) Für den Antrag auf Ermittlung der in Betracht zu ziehenden Druckschriften (§ 43) 

wenn ein Antrag nach § 43 Abs. 1 Satz 1 gestellt worden ist^' 
wenn ein Antrag nach § 43 Abs. 1 Satz 2 gestellt worden ist '̂ 

100 

200 
850 

1) Fur Anmeldungen, die vor dem Inkrafttreten des Gemeinschaftspatentgesetzes, also vor dem 1. Januar 1981, eingereicht wurden, ver­
ölcibt es bei den bisher geltenden Vorschriften. 

A 9510 2) f ur diese v o r n Cjosetzqeber ii rspruny I ich v o r g e s e h e n e R e c h e r c h e feh le r ) O e r z e i t dte w e i t e r e n g e s e t z l i c h e n V o r d u ssetzu n g e n , sie ist d a h e r 
g B4 n i c h t rnot j l i ch 



G e b u h r e n t a t b e s t a n d 

111 300 c) Für den Ant rag auf Prüfung der Anme ldung (§ 44 ) , 

I I I 301 wenn ein Ant rag nach § 43 bereits gestellt worden ist 250 

I I I 302 wenn ein Ant rag nach § 4 3 nicht gestellt worden ist 4 0 0 

I I I 500 d) Pur die Erte i lung des Patents (§ 57 Abs 1 ) " 150 

112 ООО 2. Verwa l tung eines Patents oder einer Anme ldung 

11 2 100 a) Paientjahresgebuhr ^ ' 

11 2 1 0 3 für das 3 Patentjahr (§ 17 Abs 1) 100 

1 1 2 1 0 4 für das 4 Patent iahr ( § 1 7 .Alis 1) 100 

112 105 für das 5. Patent jahr (§ 17 Abs 1) 150 

11 2 106 für das 6, Patentiahr ( § 1 7 Abs. 1) 225 

1 1 2 1 0 7 fui das 7. Patent iahr (§ 17 Abs 1) 300 

112 108 für das 8. Patent jahr ( § 1 7 Abs. 1) 4 0 0 

11 2 109 für das 9 Patent jahr (§ 17 Abs, 1) 500 

112 110 für das 10 Patentjahr ( § 1 7 Abs, 1) 600 

112 111 für das 1 1 , Patentjahr (§ 1 7 Abs. 1) 800 

112 112 fiir das 1 2. Patent jahr (§ 1 7 Abs. 1) 1050 

112 113 für das 13. Patentjahr (§ 1 7 Abs. 1) 1300 
112 1 14 für das 14. Patent iahr (§ 1 7 Al is . 1) 1550 

112 115 für das 15 Patent jahr (§ 17 Abs. 1) 1800 

112 116 für das 16, Patent jahr (§ 1 7 Abs. 1) 2100 
11 2 Г1 7 fur r ias 17 Patentjahr (§ 17 Abs 1) 2400 

112 118 für das 18, Patentjal i r (§ 17 Abs, 1) 2700 
112 119 für das 19 Patent jahr (§ 17 Abs. 1)^' 3 0 0 0 

11 2 1 20 für das 20, Patentjahr {§ 1 7 Abs 1 3 3 0 0 

11 2 200 b) Zuschlag für die Verspätung der Zahlung einer Gebühr der N u m m e r n 1 1 1 500 10 v o m Hunc 
und 1 12 100 (§ 57 Abs, 1 Satz 3, § 17 Abs, 3 Satz 2) 

113 000 3. Sonstige Ant räge 

113 100 a) Pur den Ant rag auf Festsetzung der angemessenen VergCitung für die Benutzung der 
Er f indung (§ 23 Abs, 4 Satz 3) 

113 200 b) Pur den Ant rag auf Änderung der festgesetzten Vergütung für die Benutzung der 
Er f i ndung (§ 23 Abs, 5 Satz 2) 

113 300 c) Fur den Ant rag auf Eint ragung einer Änderung in der Person des Anmelders oder 
Patent inhabers in der Rol le (§ 30 Abs, 3 Satz 2) 

113 4 0 0 d) Fur den Ant rag auf Eint ragung der Einräumung eines Rechts zur ausschl ießl ichen Be­

nutzung der Er f i ndung с i a auf Löschung dieser Eintragung {§ 34 Abs 4 
113 500 ei Pur d e n Ant rag auf Bes' hrankung des Patents (§ 64 Abs 2) 

113 800 f i Pur die Verö f f en t l i chung v 'on t. ibersetzungen (A r t i ke l i l § 1 Abs 1 des Ge.setzes über 
in ternat iona le Patentuberpint­ornmen) 

113 900 g! ^ir die Behandlung der i ruernat iona len Anme ldung be im Deutschen Patentamt als 
, ' \ f. ineldearnt (A r t i ke l IM § 1 Abs 3 des Gesetzes über in ternat iona le Patentuberein 
K o m m e n ) 

120 000 II. Gebrauchsmustersachen 

121 ODO 1 Erte i lungsver fahren ' ' ' 
121 100 F ' . ' d i e A n m e l d u n g (§ 2 Abs 5 des Geljrai ichsmustergesetzes) 

122 000 2 Auf rech te rha l tung eines Gebrauchsmusters 
122 100 3,! r ^ r d i e Ver längerung d e r .Srhutzdauor (§ 14 Abs 2) 

122 200 b) Zuschlag fur d i e Verspätung der Zahlung der Gebuhr der Nr, 122 100 (§ 14 Abs, 2 
Satz 5) 

der nachzuzah­

lenden Gebühr 

100 

200 

60 

4 0 

200 

150 

50 

3 5 0 

10 v o m Hundert 
der nachzuzah­

lenden Gebuhr 

' T ) Für A r i S i e ( d ü n g e n , d e r e n B e k a n n t m a c h ü f i T B e r e i f s v S r W i T i thkfiTfrretën isersememiensn^^^ a l s o ­ v o r d e m ­l : ­ ä a n u ä r 1 9 8 i — 
besctniossen w o r d e n ist, v e r o i e i b t es Dei d e n b i s h e r g e l t e n d e n V o r s c h r i f t e n . 

2 ) Fur Z u s a t z p a t e n t a n m e l d u n g e n u n d Z u s a t z p a t e n t e s ind k e i n e J a h r e s g e b u h r e n z u e n t r i c h t e n . 
J a h r e s g e b u h r e n , d ie n a c h Eing,­mQ einer E r k l ä r u n g , d i e B e n u t z u n g der E r f i n d u n g j e d e r m a n n g e g e n a n g e m e s s e n e V e r g ü t u n g z u g e s t a t t e n 
(§ 2 3 A b s . 1 L i z e n z b e r e i t s c h a ( t s e i k l a r u n g ) , f a l h g w e r d e n , e r m a ß i g e n sich a u f d ie H a l l t e d e r G e b u h r e n s a t z e . 
D i e P a t e n t i a h r e s g e b u h r e n s m d fur j e d e A n m e l d u n g u n a b h ä n g i g v o m V e r f a h r e n s s t a n d u n d für j e d e s P a t e n t z u z a h l e n . 

3 ) Fur A n m e l d u n g e n , d ie vor d e m I n k r a f t t r e t e n des G e s e t z e s über i n t e r n a t i o n a l e P a t e n t u b e r e m k o m m e n v o m 2 1 , J u n i 1 9 7 6 , also vor d e m 
1 , J a n u a r 1 9 7 8 , e i n g e r e i c h t w u r d e n , b e t r a g t d i e L a u f z e i t 18 J a h r e . 

4 ) Bei G e b r a u c h s m u s t e r h i l f s a n m e l d u n g e n (5 2 A b s , 6 ) s ind z u n ä c h s t 2 5 , — D M , b e v o r d i e E i n t r a g u n g e r f o l g t d i e z w e i t e H ä l f t e = 2 5 — D f ^ z u 
e i i t i K . h l c i i , 



Gebuhren ta tbes land 

123 ООО 

1 23 300 

1 23 600 

130 ООО 

131 ООО 

131 100 

131 110 

131 111 

131 112 

131 113 

131 114 

131 115 

131 120 

131 121 

131 122 

131 123 

131 124 

131 125 

131 400 

131 6 1 0 

132 ООО 

132 100 

1 3 2 1 0 1 
1 3 2 1 0 2 
132 200 
132 210 
132 211 
132 212 
132 213 
132 220 

132 3 0 0 

133 ООО 

13J зоо 

133 bûu 

133 700 

200 ООО 

210 ООО 

214 ООО 

214 100 

215 ООО 

2 1 5 1 0 0 
215 1 10 

3. Sonstige Ant räge 

a) Fur den Ant rag atjf Eint ragung einer Änderung in der Person dos Rechtsinbabers 
( § 3 A b s . 4) 60 

b) Pur den Ant rag auf Loschung (§ 8) 300 

///. Warenzeichensachen ^ ' 

1. Anmeldever fahren 

a) Pur die A n m e l d u n g 

( 1 ) Anmeldegebühr 

(i) bei Warenzeichen (§ 2 Abs. 3 des Warenzeichengesetzes) 300 
(li) bei Verbandszeichen (§ 17 Abs. 3, § 2 Abs. 3) 1000 

(2) Ruckzahlungsbetrag bei Rücknahme der Anme ldung oder bei Versagung der EintragLing 

(i) bei Warenzeichen (§ 2 Abs. 4) 150 

(il) bei Verbandszeichen (§ 1 7 Abs, 3, § 2 Abs. 4) 500 

13) Klassengebühr^' 

(i) bei Warenzeichen (§ 2 Abs. 3) 

für die erste und zwei te Klasse je 60 

fur die d r i t t e und vier te Klasse je 90 

fur jede wei tere Klasse 1 20 

(ii) bei Verbandszeicben |§ 1 7 Abs. 3, § 2 Abs. 3) je Klasse 200 

b) Pur die Eihebung des Widerspruchs (§ 5 Abs, 5) 100 

r ) Pur den Ant rag auf beschleunigte Eint ragung (§ 6a Abs. 2) 3 5 0 

2. Verlängerung der Schutzdauer 

a) Verlängerungsgebuhr 

(i) bei Warenzeichen (§ 9 Abs. 2) 4 0 0 

(ii) bei Verbandszeichen (§ 17 Abs. 3, § 9 Abs, 2) 2000 

b) Klassengebühr 

(i) bei Warenzeichen (§ 9 Abs. 2) 

für die erste und zwei te Klasse je 200 

für die d r i t t e und vier te Klasse je 275 

fur jede wei tere Klasse 350 

( i i ) bei Verbandszeicben (§ 1 7 Abs, 3, § 9 Abs. 2) für jede Klasse 300 

c) Zuschlag für die Verspätung der Zahlung einer Gebühr der N u m m e r n 132 100 
und 132 200 (§ 17 Abs 3 § 9 Abs, 2 Satz 3) 

3. Sonstige Anträge 

3 Pur oen Ant rag auf Eint ragung einer Änderung in der Person des Rechtsinbabers 
iE 8 Abs, 1 Satz 5) 

Dl Pur der Ant rag auf Losrhung («9 10 Abs. 2 Nr. 2) 

1 . r­w den An t rag auf inr^. • .^t­onyle Markenregis t r ierung als r a t i o n a l e Gebühr (§ 2 
Abs, 2 des Geset'CS über den Bedr i t t des Reichs zu dem ^Уlэdrlder A b k o m m e n 
über die in ternat iona le Registr ierung von Fabrik­ oder Handelsmarken v o m 
12. Juh 1922 ­ Reichsgesetzbl, ,1 S, 6 6 9 , 779) 

B Gebühren des Patentgerichts 

' Patentsachen 

1 Beschvi/erdcverfabren 

Füi die Finlegung der Beschwerde (§ 73 Abs. 3 des Patentgesetzes) 

2 Nicht igkei ts­ . Zurücknahme­ und Zwangsl izenzverfahren 

a) Klagen 

(d Pur die Klage auf Erk lärung der Nicht igke i t oder auf Zurücknahme oder auf 
Erte i lung einer Zwangsl izenz (§ 81 Abs. 6) 

10 v o m Hunder t 
der nachzuzah­

lenden Gebuhr 

60 

4 0 0 

250 

200 

1) Fu( WaretTzeichenanmeldungen, die vor dem 1 A p r i l l 9 7 9 eingereicht worden smd , gelten die bisherigen Vorsch r i f t en 
(vgl Art 3 Abs. 3 des Gesetzes über die Ein t ragung von Dienst le is tungsmarken vom 29. Januar 1979 ) , 

2) Für jede du rch die A n m e i d u n g oder Ver längerung m Anspruch genommene Klasse der Klasseneinte i lung von Waren 
und Dienst le is tungen (BGBI .11968, S. 3 6 ; Bl . f .PMZ 19 68, S. 4 1 ; zuletzt geändert du rch Gesetz vom 29 . Januar 1979 ) . 



Gebuhrenta tbes land 

21b 120 I i i ! f u i die h inlegriiKj rien B(!mfung qeqen Urte i le der Nicht igkei tssenate 
(§ 1 10 Abs 1 Satz 3) ' ' ' 400 

215 200 b) Einstwei l ige Verfügungen 
215 210 ( l i Fur den Ant rag auf Erlau einer einstwei l igen Verfugung (§ 85 Abs. 2) 4 0 0 
215 220 ( i i l Fur die Einlegung der Best hvverde gegen die Entscheidung ulier den .Antrag auf 

Erlaß einer einstwei l igen Verfugung (§ 1 22 Abs. 2 Satz 2) 4 0 0 

220 ООО //. Gebrauchsmustersachelt 

224 000 1. Beschwerdeverfahren 

224 100 Fui die Einlegi ing der Beschweir ie 
224 110 ( i l gegen den Beschluß der Gebrauchsmusterstel le (§ 10 Abs. 2 des Gebrauchsmustergesetzes) ­ 200 
224 120 (ii) gegen den Beschluß der Gebrat ichsmusterabte i lung (§ 10 Abs. 2) 350 

225 000 2. Zwangsl izenzverfahren 

225 100 al Klrjgen 
225 110 (i) Pur die Klage auf Er te ik ing einer Zwangsl izenz (§ 11a des Gebrauchsmustergesetzes 

in Verb indung mit § 81 Abs 6 des Patentgesetzes) 3 5 0 
225 120 In) Pur die Finlegung der Berufung (§ 1 1 а des Gebrauchsmustergesetzes in Ver­

b indung mit § 1 10 Abs. 1 Satz 3 des Patentgesetzes) 275 

225 200 b) Einstwei l ige Verfugungen 

225 210 (i) Pur den Ant rag auf Erlaß einer einstwei l igen Verfugung (§ I I a des Gebrauchsmusterge­

setzes in Verb indung mit § 85 Abs­2 des Patentgesetzes) 275 
225 220 (ii) Pur die Finlegung der Beschwerde gegen die Entscheidung über den Ant rag auf Erlaß 

einer einstwei l igen Verfugung (§ 1 l a des Gebrauchsmustergesetzes m Verb indung mi t 
§ 1 22 Abs, 2 Satz 2 des Patentgesotzes) 2 7 5 

230 ООО / / / . Warenzeichensachen 

234 ООО Beschwerdeverfahren 

234 100 a) fur die Einlegung der Beschwerde (§ 13 Abs, 2 des Warenzeichengesetzes) a u ß e r d e m 
Fall der Nr, 234 6 0 0 200 

234 300 b) Pur die Einlegung der Beschwerde nach § 2 Abs, 3 der Vero rdnung über die inter­

nat ionale Registr ierung von Fabrik­ oder Handelsmarken in der Fassung v o m 17, Ju l i 1 953 
(Bundesgesetzbl, 1 S. 656) 200 

234 600 c) Pur die Finlegung der Beschwerde in Loschungssachen ( § 1 3 Abs. 2, § 10 Abs. 2 Nr. 2 
des Warenzeichengesetzes) 3 5 0 

3 — A u s z u g aus der V e r o r d n u n g über Verwa l t ungskos ten b e i m D e u t s c h e n P a t e n t a m t v o m 26, Juni 1 9 / 0 

Küstenver?eichnis 

Nummer Gegenstand Gebuhrenbet rag 
• n Deutsche Mark 

101 ООО A . G e b ü h r e n 

1 0 1 1 0 0 I. Beglaubigungen, Bescheinigungen und Rollenauszüge 
Die Gebühren werden nach der Anzahl der beantragten Stucke berecnnet Wird dei Arrtrag im ganzen 
zurückgenommen, so ist nur die Gebuhr für ein Stuck zu ent r i ch ten . 

101 110 t . Für den Ant rag auf Beglaubigung 
101 I I I al von Anrneldungsunter lagen einschl ießl ich dei Bescheinigung des Anme ldeze i t punk t s 

Iscig Pnori tatsbelege) 10 

101 112 b) von sonst igen Unter lagen 1 0 ­

Auslagen werden zusätzl ich erhoben, 

101 120 2. Für den Ant rag auf Erte i lung von Auszügen aus Registern oder Rol len und von sonstigen 
Bescheinigungen (ohne Beglaubigungen) 1 0 , ­

101 200 I I . Ak tene ins i ch t 

101 210 Für den Ant rag 

1 0 1 2 1 1 1 auf Einsicht in Ver fahrensak ien des Patentamts 1 0 , ­



K o s t e n v e r z e i c h n i s ( l o i I s o l / u i i g ) 

Gegenstand 
Gebuhrenbe i rag 
in Deutsche Mark 

101 212 2. auf Er te i lur ig von Absch r i f t en oder Auszügen ( h i i V L i k o m m e n ftir Abst :h r i f ten oder 
Ai is /uge d ie Scbre ibkosten oder d ie Kosten fi ir F i lme) 10, -

soweit er n icht be t r i f f t 
- die A k t e n der eigenen A n m e l d u n g oder des eigenen Schutzrechts , 

solche A k t e n und Unter lagen, deren Einsicht jeder inann f re is teht . 

101 300 I I I . Mitteilung oder Lieferung von Druckschriften 

101 310 1. Für den An t rag auf M i t t e i l ung der ö f f en t l i chen D rucksch r i f t en , d ie das Patentamt im 
Ver fahren nach § 43 oder § 44 des Patentgeset/es e rm i t t e l t hat , n icht jedoch für d ie nach 
§ 43 Abs, 7 des Patentgesetzes an den Patentsucher oder den antragstel lenden Dr i t t en er­
gehenden M i t te i l ungen 1 0 , -

101 320 2. L ie ferung von Drucksch r i f t en 

101 321 dl Für den An t rag des Patentsuchers oder des antragstel lenden D r i t t e n , Ab l i ch tungen 
samt l icher im Ver fahren gemafi § 43 dos Patentgesetzes e rm i t t e l t en Druckschr i f ten 
jeweils zusammen m i t dem Bescheid des Patentamts zu l i e fe rn , 3 0 , -

101 3 2 2 b) Für den An t rag des Patentanmelders, Ab l i ch tungen sämt l icher im Prüfungsverfahren 
entgegengehaltener Dr i i ckschr i f ten jeweils zusainmen m i t dem Bescheid des Patent­
amts zu l ie fe rn , 2 0 , -

101 4 0 0 IV . Auskünfte 

101 4 1 0 Für den An t rag auf Er te i lung von A u s k u n f t aus A k t e n , soweit sie n icht die eigene A n m e l d u n g 
oder das eigene Schutzrecht be t re f fen , oder aus sonstigen amt l i chen Unter lagen, wenn die 
A u s k u n f t schr i f t l i ch er te i l t w i r d , 1 0 , -

101 4 2 0 Für den An t rag auf Er te i lung einer A u s k u n f t zum Stand der Techn ik auf e inem der durc f i 
Recihtsverordnung bes t immten Gebiete der Technik (§ 29 Abs. 3 des Patentgesetzes) 8 5 0 , -

102 000 B . A u s l a g e n 

102 100 I. Schreibauslagen 

102 110 Für jede angefangene Seite unabhängig von der A r t der Herste l lung bei 
102 111 1. Ausfer t igungen und A b s c h r i f t e n , die auf An t rag er te i l t oder angefert igt werden , 

102 11 2 2. Absch r i f t en , die angefer t igt wo rden s ind, wei l die Betei l ig ten es unterlassen haben, 
e inem von A m t s wegen zuzustel lenden Schr i f ts tück die e r fo rder l i che Zahl von Ab­
schr i f ten be izufügen, 

102 113 3. Absch r i f t en , die für die A k t e n angefert igt werden , wei l die vorgelegten Schr i f t ­
stücke zurückgeforder t werden , 

102 1 14 4 . Ausfer t igungen und Absch r i f t en , die angefert igt werden , wei l Schr i f ts tucke, die 
mehrere Anme ldungen oder Schutzrechte be t re f fen , n icht in der e r fo rder l i chen 
Zahl eingereicht w u r d e n , 

102 1 1 5 5, Ausfer t igungen und Absch r i f t en , deren Kosten nach § 3 Abs, 4 zu erstat ten sind 

Frei von Schreibauslagen sind 
- eine vol ls tändige Aus fer t igung der Entscheidungen und Bescheide des Patentamts. 
- eine wei tere vol ls tändige Ausfer t igung oder Abschr i f t bei Ve r t r e tung durch einen 

Bevol lmaf :h t ig ten, 
- eine Abschr i f t jeder Niederschr i f t über eine Si tzung. 

102 200 I I . F i fme 

102 210 1, Pur jedes F i l innegal iv -- in einer vom Patentamt bes t immten F i lmbre i t c -
nach einer Vor lage bis zur Größe D I N A 2 

102 220 2, Pur jede A u f n a h m e von Mode l len zur An fe r t i gung von Pos i t i vkop ien 

i n . Ablichtungen, Positivkopiert 

Die Kosten für die An fe r t i gung von Ab l i ch tungen und Pos i t ivkop ien werden als Schreib­
auslagen berechnet. 

1 , -

1,50 



K o s t e n v e r z e i c h n i s ( l ' o r t s o t z u i i g ) 

Gegenstand Gebuhrenbet rag 
in Deutsche Mark 

102 3 0 0 

102 310 

1 0 2 3 1 1 

1 0 2 3 1 2 

IV . Druckkostenbeiträge" 

I ur (I i i ! Ve r r i f f en i l i chung einer n j c h § 64 des Palontgesetzes geänderten Patentschr i f t 

a) für jede angefangene Druckze i le (durch den äußeren Rand der bedruck ten Fläche 
- Satzspiegel - und die Spal tenl in ien in der B l a t t m i t t e begrenzte Zei le; bei Fo rme ln , 
Ze ichnungen und ähn l ichen Tei len der Patentschr i f t , die sich über mehrere Zei len 
erst recken, gi l t als Druckze i le jeweils ein Hunder tzwanz igste l des Satzspiegels einer Seite) 

b) mindestens jedoch 

0,30 

2 0 , -

4 — Kos ten für d e n B e z u g von D r u c k s c h r i f t e n u n d anderen Unter lagen des Deutscher» Patentamts 

(1) Deutsche Offenlegungs-, Auslege- und Patentschr i f ten sowie F i lm lochkar ten und Kop ien der Unter lagen eingetragener 
deutscher Gebrauchsmuster , Verö f fen t l i chungen der Patentansprüche europäischer Patentanmeldungen m i t Benennung der 
Bundesrepubl ik Deutschland in deutscher Ubersetzung und in ternat ionaler Patentanmeldungen m i t Best immung der Bun­
desrepubl ik Deutschland in deutscher Übersetzung können d u r c h den Schr i f tenver t r ieb der Dienststel le Ber l in des Deut­
schen Patentamts bezogen werden. 

Die Ansch r i f t lautet : 

Deutsches Patentamt 

Dienststel le Berl in 

- Schr i f tenver t r ieb -

Gi tschiner Str. 97-103 

1000 Berl in 61 

Fernruf (0 30 )25 94-1 
Fernschreiber 1 83 604 

(2) Der Bezugspreis fiir die in Absatz 1 genannten Druckschr i f ten beträgt für Or ig inale, Kop ien oder RückVergrößerungen 
je Stuck 4 ,50 D M und für F i lm lochka r ten 2 ' je Satz 2,75 D M . 

(3) H ins ich t l i ch des Erwerbs wei terer Unter lagen und der ermäßigten Preise für Abonnen ten und Wiederverkäufer w i r d 
auf die , ,Bedingungen für den Bezug von Druckschr i f t en , F i lm lochka r ten und anderen Unter lagen des Deutschen Patent­
amts beim Schr i f tenver t r ieb der Dienststel le B e r l i n " Ausgabe September 1980 (B l . f .PMZ 1980, S. 298) hingewiesen. 

1) Für die vor dem 1 . Ap r i l 1979 e ingereichten Warenze ichenanmeldungen sind Druckkos tenbe i t räge für d ie Bekanntmact iung der A n m e l . 
dung und die V e r ö f f e n t l i c h u n g der E in t ragung des Zeichens nach Maßgabe der bisherigen V o r s c h r i f t e n zu en t r i ch ten {vgl . A r t . 2 der 
D r i t t en V e r o r d n u n g zur Ä n d e r u n g der V e r o r d n u n g riber Verwa l tungskos ten be im Deutschen Patentamt vom 12. März 1979 , B G B l . I 
S. 349 l B l . f .PMZ 1979 , S. 73 ) . 

Die Ubersetzungen der Patentansprüche europäischer Paten tanmeldungen und die Ubersetzungen in ternat iona ler Pa len tanmeldungen 
sind voraussicht l ich ab Frühjahr 1981 als F i l m l o c h k a r t e n l ie ferbar . 



D E U T S C H E S P A T E N T A M T 

Zweih i uckensti dße 1? 

8000 München 2 

Fernru f ; (0 89)21 95 ­ 0; Fernschreiber: 5 23 534 

Konten der Zahlste l le : 

Postgiroamt München 791 91­803 ( B L Z 700 100 80) 
Landeszentralbank München 700 0 1 0 54 ( B L Z 700 ООО 00) 

D e u t s c h e s P a t e n t a m t 

Dienststel le Ber l in 

Gitschiner Straße 97 103 

1000 Ber l in 61 

Fernru f : (0 30 )25 94­1 ; Fernschreiber: 1 83 6 0 4 

K o n t e n der Zahlstel le: 

Postg i roamt Ber l in West 75 00­100 ( B L Z 100 100 10) 

Landeszentra lbank Ber l in 100 0 1 0 10 ( B L Z 100 ООО 00) 

Merkblatt für Patentanmelder 
(Ausgabe 1981) 

Die gesetzl ichen Frfordernisse einer Patentanmeldung ergeben sich aus 

a) dem Patentgesetz (PatG) in der Fassung der Bekann tmachung vom 16. Dezember 1980 (Bun­

desgesetzbl. 1981 I S. 1; Blat t für Patent­, Muster­ und Zeichenwesen = Bl . f .PMZ 1981 S. 3 f f ) , 

b) der Vero rdnung über die A n m e l d u n g von Patenten (Patentanmeldeverordnung) vom 29. Mai 

1981 (Bundesgesetzbl. 1981 I S, 5 2 1 ; Bl . f .PMZ 1981 S, 229 f f , ) . 

Dieses Merkb la t t gibt dem Anme lde r Hinweise zum Vorbere i ten und Einreichen einer Patentanmel­

dung sowie für das Patenter te i lungsverfahren. 

1. Z u m B e g r i f f d e r „ E r f i n d u n g " 

1 ­ Dem Patentschutz zugangl ich sind nur technische Er f i ndungen , die neu s ind, auf einer er f inder i ­

schen Tät igke i t beruhen und gewerb l ich anwendbar s ind, die also in gewerb l ichen Betr ieben im 
weitesten Sinne (z.B. auch im Bergbau, in der Landwi r tscha f t oder im Forstwesen) genutz t werden 
können . 

2 ­ Neben der Tatsache, daß eine patent fähige Er f i ndung neu zu sein hat, muß sie auf einer er f inde­

riscfien Tät igke i t beruhen, die das Können des Durchschn i t ts fachmannes überragt (Er f indungs­

höhe) . Es empf ieh l t sich daher, sich über den bekannten Stand der Techn ik (§ 3 PatG) z.B. in den 
Auslegehal len des Deutschen Patentamts in München und Ber l in oder in den Patentschr i f ten­Aus­

legestellen zu i n fo rm ie ren , ehe man eine Er f i ndung zur Patenter te i lung anmeldet . 

3 ­ Als Er f indungen werden insbesondere nicht angesehen: 

1. Entdeckungen sowie wissenschaft l iche Theor ien und mathemat ische Methoden ; 

2. ästhetische Formschöp fungen ; 

3. Pläne, Regeln und Ver fahren für gedankl iche Tät igke i ten (z.B. Baupläne, Schn i t tmus te r , Lehr 
methoden für Menschen und Tiere, Notensch r i f t , Kurzsch r i f t en ) , für Spiele oder für geschäft l i 
che Tät igke i ten (z.B. Buchführungssysteme) sowie Programme für Datenverarbei tungsanlagen 

4. die Wiedergabe von I n f o rma t i onen (z,B. Tabel len, Formu la re , Schr i f tenanordnungen u.dgl.) 

5. Kons t ruk t i onen und Ver fah ren , die den Naturgesetzen widersprechen, z,P eine Maschine, die 
ohne Energiezufuhr Arbe i t leisten soll (pe rpe tuum mobi le ) . 

4 ­ Daneben können Patente nicht erte i l t werden für: 

1, Er f i ndungen , deren Verö f fen t l i chung oder Verwer tung gegen die ö f fen t l i che Ordnung oder die 
guten Si t ten verstoßen würde; ein solcher Vers toß kann jedoch nicht al lein aus der Tatsache her­

geleitet werden , daß die Verwer tung der Er f i ndung durch Gesetz oder Verwa l tungsvorschr i f t 
verboten ist 

2, Pflanzensorten oder Tierar ten sowie für im we.sentlichen biologische Ver fahren zur Züch tung 
von Pflanzen oder Tieren, Mikrob io log ische Ver fahren und die mi t Hi l fe dieser Ver fahren ge­

wonnenen Erzeugnisse sowie Er f indungen von Pf lanzensor ten, die ihrer A r t nach nicht im Ar­

tenverzeichnis zum Sortenschutzgesetz aufgeführ t s ind, und von Ver fahren zur Züch tung einer 
solchen Pflanzensorte sind dagegen dem Patentschutz zugängl ich. 

P 2791 
2.84 



2. A n m e l d u n g einer E r f i n d u n g 

5 - Nach den §§ 3 5 , 36 , 37 PatG muß die A n m e l d u n g en tha l ten : 

1. Einen An t rag auf Er te i lung des Patents, in dem die Er f indung kurz und genau bezeichnet ist; 

2. einen oder mehrere Patentansprüche, in denen angegeben ist, was als patent fäh ig unter Schutz 

gestellt werden so l l ; 

3. eine Beschreibung der E r f i ndung , 

4. die Ze ichnungen, auf d ie sich die Patentansprüche oder die Beschreibung beziehen; 

5. eine Zusammenfassung der Patentanmeldung; 

6. eine Er f inderbenennung 

Bi ld l iche Darste l lungen, Model le oder Probestucke (diese nur auf A n f o r d e r u n g , siehe 2.8.) können 

zur Er läuterung der E r f i ndung beigefugt werden . 

2 . 1 . Er te i lungsantrag (§ 3 P a t Ä n m V O ) 

6 - Der An t rag auf Er te i lung des Patents ist auf dem v o m Patentamt vorgeschriebenen Vo r d r uc k 
e inzure ichen, der beim Patentamt (kostenlos) oder beim Fachhandel zusammen m i t Er läuterungen 
zum Ausfü l len erhä l t l i ch ist, 

2 .2 . Patentansprüche 

7 - Die Fassung der Patentansprüche ist in § 4 der Patentanmeldeverordnung vorgeschrieben. 

In den Patentansprüchen ist anzugeben, was unter Patentschutz gestellt werden sol l . Dabei muß 
regelmäßig jeder selbständige Patentanspruch einen Oberbegr i f f und einen kennze ichnenden Te i l 
en tha l ten , sofern n icht eine andere Fassung sachdienl ich ist 

8 • Der Oberb(>griff enthä l t die technische Bezeichnung des Anmeldungsgegenstandes, die m i t der 
technischen Bezeichnung im Patentertei lungsantrag und dem Ti te l der Beschreibung übereinst im­
men muß, sowie alle wei teren Merkma le des Gegenstandes, von dem die E r f i ndung ausgeht, sowei t 
die Er f indung von ihnen Gebrauch macht . Es kann zweckmäßig sein, unabhängig davon in den 
Oberbegr i f f Merkmale au fzunehmen , die für sich genommen v o m Schutz n icht er faßt werden sol­
len. 

9 - Im kennzeichnenden T e i l , der m i t den Wor ten ,, . . . dadurch gekennzeichnet , d a ß " oder ,, . . . 
gekennzeichnet d u r c h " eingelei tet werden soll (siehe das am Ende des Merkb la t tes aufgeführ te 
Beispiel) , sind die übrigen Merkmale der Er f indung anzugeben, für die in Ve rb indung m i t dem 
Oberbegr i f f Schutz begehrt w i r d , 

10 - A l le wesent l ichen Merkmale , d .h . alle Merkmale , d ie zur Lösung der gestel l ten Aufgabe bzw. 
zum Erzielen der patentbegründenden W i r k u n g uner läßl ich s ind , müssen im ersten Patentanspruch, 
dem Hauptanspruch , en tha l ten sein. 

11 - Für wei tere Ausgestal tungen der E r f i ndung kann Schutz in Unteransprüchen beansprucht wer­
den. Diese müssen eine Bezugnahme auf den Hauptanspruch bzw. einen oder mehrere vorangehen­
de Patentansprüche entha l ten . Im Oberbegr i f f des Unteranspruchs t r i t t an d ie Stel le der Merkmals­
aufzählung in der Regel die vol ls tändige oder tei lweise Bezugnahme auf einen vorangehenden Pa­
ten tanspruch , soweit dies für eine Klarste l lung des Patentbegehrens ausreicht (siehe das e rwähnte 
Beispiel). 

1 2 - Die Patentansprüche können auch nach Merkmalen gegliedert werden . Hierzu w i r d auf d ie Bei­
spiele im , ,Merkb la t t für die Abfassung von nach Merkma len gegl iederten Patentansprüchen" hinge­
wiesen, das be im Deutschen Patentamt kostenlos erhä l t l i ch ist, 

13 - Mehrere Patentansprüche sind - auch bei Zusatzanmeldungen - stets m i t 1 beginnend durch­
zunumer ieren. 
Bei der Abfassung der Patentansprüche sind außerdem die Formvorschr i f t en des § 4 Abs. 5 - 7 der 
Patentanmeldeverordnung zu beachten, 

2.3. Beschreibung 

14 - Der A u f b a u der Beschreibung ist ih § 5 der Patentanmeldeverordnung vorgeschrieben. 
Die Beschreibung hat die Er f i ndung klar und vol ls tändig darzuste l len, d .h . zu o f fenbaren , denn nur 
für das in ihr Of fenbar te kann ein Patent er te i l t we rden . Es muß alles Er f indungswesent l iche ange­
geben werden. Nach dem Einre ichen einer Patentanmeldung dar f dem o f fenbar ten Gegenstand 
nichts mehr h inzugefügt werden . 



1 5 - Die Beschreibung ist so ausführ l ich abzufassen, daß ein Fachmann die E r f i ndung danach aus­
führen kann . Es sind dabei aber Angaben zu ve rme iden , d ie zur Er läuterung der E r f i ndung o f fen­
s icht l ich n ich t no twend ig s ind. Wie aus dem Beispiel ers icht l ich ist, führ t die Beschreibung als T i te l 
die im An t rag angegebene Bezeichnung der E r f i ndung . Die Beschreibung beginnt in al ler Regel mi t 
der Angabe des technischen Gebiets entsprechend dem Oberbegr i f f des Anspruchs 1 (Gat tung) , in 
das d ie E r f i ndung gehört . Darauf fo lg t eine vol ls tändige und wahrhei tsgemäße Schi lderung dessen, 
was dem Anme lde r auf diesem technischen Gebiet bereits bekannt ist (Stand der T e c h n i k ) , soweit 
mög l i ch , un ter Angabe der Fundste l len . 

16 - Fundste l len müssen so vo l ls tänd ig angegeben w e r d e n , daß sie nachprüfbar s ind , z .B. : 

Patentschr i f ten m i t Land und N u m m e r ; 
Bücher m i t Verfasser, T i t e l , Ver lag, Au f lage , Erscheinungsort und -Jahr sowie Seitenangabe; 
Ze i tschr i f ten m i t T i t e l , Jahrgang oder Erscheinungsjahr, Hef t - und Se i tennummer . 

17 - Anschl ießend ist die Aufgabe anzugeben, die durch d ie E r f i ndung gelöst werden sol l . Dies 
kann z.B. anhand der technischen W i r k u n g e n , die m i t der E r f i ndung erzielbar s ind , er fo lgen. Daran 
schl ießt sich die Lösung dieser Aufgabe an , w ie sie im Hauptanspruch gekennzeichnet ist. Außer­
dem ist anzugeben, in welcher Weise der Gegenstand der E r f i ndung gewerb l ich anwendbar ist. 
E inzelhei ten zur wei teren Ausgesta l tung der E r f i n d u n g , für die in den übrigen Ansprüchen Schutz 
begehrt w i r d , sind — nur soweit e r fo rder l i ch — anschl ießend zu er läu tern . Wiederho lungen von A n ­
sprüchen oder Anspruchste i len können du rch Bezugnahme auf jene ersetzt werden. Wei ter so l l ten 
die Vo r te i l e der E r f i ndung unter Bezugnahme auf den dargestel l ten Stand der Techn ik angegeben 
werden . 

18 - Im Ansch luß hieran w i r d die E r f i ndung meist anhand mindestens eines Ausführungsbeispie ls 

zu er läutern sein, das sich auch auf d ie Merkmale der Unteransprüche stützen kann. In diesen Teil 

der Beschreibung sind Bezugszeichen au f zunehmen , die auf die Ze ichnungen (siehe 2.4.) verweisen. 

19 - Technische Begri f fe u n d Bezeichnungen sowie Bezugszeichen sind in der gesamten A n m e l d u n g 
e inhe i t l i ch zu verwenden, es sei denn d ie Ve rwendung verschiedener Ausdrücke ist sachdienl ich. 
Sind Maßangaben für die E r f i ndung wesent l i ch , so sind sie in d ie Beschreibung au fzunehmen . Ein­
hei ten im Meßwesen sind in Übere ins t immung mi t dem ,,Gesetz über E inhei ten im Meßwesen" und 
der hierzu erlassenen Aus führungsordnung ' ' in den jewei ls gel tenden Fassungen anzugeben. Bei 
chemischen Fo rme ln sind d ie auf dem Fachgebiet nat ional oder in ternat iona l anerkannten Zeichen 
und Symbo le zu verwenden. Die Beschreibung darf jedoch ansonsten keine b i ld l i chen Darste l lun­
gen en tha l ten . 

Die Verwendung von Phantasiebezeichnungen, Warenzeichen oder anderen Bezeichnungen, d ie zur 
e indeut igen Angabe der Beschaffenheit eines Gegenstandes n icht geeignet s ind, ist in der Regel 
n icht gestat tet , (siehe § 8 Abs. 7 Patentanmeldeverordnung) . 

2.4. Darstellung von Ausführungsbeispielen in Zeichnungen 

20 - Werden Ausfübrungsbeispiele der E r f i ndung in Zeichnungen dargestel l t , so sind do r t nur d ie 
wesent l ichen Merkmale der E r f i ndung wiederzugeben. Die Ze ichnungen sollen des Zusammenwi r ­
ken der Merkmale klar erkennen lassen. Bezugszeichen dürfen in den Ze ichnungen nur insowei t 
verwendet werden , als sie in der Beschreibung und ggf. in den Patentansprüchen aufgeführ t s ind. 

2'i - Gleiche Tei le müssen in al len A b b i l d u n g e n gleiche Bezugszeichen erha l ten , die m i t den Bezugs­
zeichen der Beschreibung übere ins t immen müssen. Werks ta t tze ichnungen sind nir-hl e inzure ichen; 
perspekt iv ische Darstel lungen oder Deta i lze ichnungen werden nur in Ausnafmiefä l len zur Er läute­
rung der Er f indung e r fo rder l i ch sein. 

22 - Schr i f t l i che Er läuterungen sind in d ie Zeichnungen n icht au fzunehmen, es sei denn , daß kurze 
unentbehr l i che Angaben zum. Verständnis no twend ig s ind. Dies w i r d häuf ig insbesondere bei 
Schal tb i ldern der Fall sein. Für al le wö r t l i chen Angaben ist die deutsche Sprache zu verwenden. 

23 - Wegen der Fo rmvorschr i f t en für Zeichnungen w i r d auf die §§ 6 und 8 der Patentanmeldever­

o rdnung verwiesen. 

2.5. Zusammenfassung 

24 - Nach § 36 PatG ist der A n m e l d u n g eine Zusammenfassung beizufügen, die noch bis z u m Ab­
lauf von fünfzehn Monaten nach dem Tag der E inre ichung der Anme ldung oder nach dem in A n ­
spruch genommenen Pr ior i tätstag nachgereicht werden kann. 

^ Bl . f .PMZ 1977 , 30ff , 1978 , 133f. 



25 - Die Zusammenfassung d ient ausschl iefeicf i der technischen U n t e r n c h t u n g . Sie muß entha l ten . 

1. die Bezeichnung der E r f i ndung ; 

2. eine Kurzfassung der in der A n m e l d u n g entha l tenen Of fenbarung , d ie das technische Gebiet der 
Er f indung angeben und so gefaßt sein so l l , daß Dr i t t e das technische Prob lem, seine Lösung und 
die hauptsachl iche Verwendungsmög l i chke i t verstehen können , 

3. eine Ze ichnung, wenn diese in der Kurzfassung e rwähnt ist; sind in ihr mehrere Zeichnungen er­
wähn t , so ist nur die Ze ichnung beizufügen, die die E r f i ndung nach Auf fassung des Anmelders 
am deut l ichsten kennzeichnet , 

26 - Die Zusammenfassung soll aus n icht mehr als 1 50 Wor ten bestehen. In ihr kann auch die che­
mische Formel angegeben werden , die die E r f i ndung am deut l ichsten kennzeichnet . Die Zusam­
menfassung darf sich n ich t auf Hinweise stützen: ,,wie beschrieben in Tei l der Beschre ibung" 

oder „ w i e in A b b i l d u n g der Ze ichnung dargeste l l t " (§ 4 Abs. 6 Satz 2 der Patentanmeldever­
o rdnung) . 

2.6. Er f inderbenennung 

27 - Der oder die Er f inder (Vor- und Zuname, Ansch r i f t ) sind v o m Anme lde r ohne A u f f o r d e r u n g 
innerhalb von fünfzehn Monaten nach dem Tag der Einre ichung der A n m e l d u n g oder nach dem in 
Anspruch genommenen Pr ior i tätstag zu benennen. Dabei hat er innerhalb des gleichen Ze i t raums 
zu versichern, daß wei tere Personen seines Wissens an der Er f indung n icht betei l igt s ind. Ist der A n ­
melder n icht der Er f inder , so muß er auch angeben, wie das Recht auf d ie E r f i ndung auf den A n ­
melder übergegangen ist (z.B. durch Über t ragung, auf G rund des Gesetzes über A rbe i t nehmere r f i n ­
dungen oder dgl . ) . 

28 - Die Er f inderbenennung w i rd nur dann weder ve rö f fen t l i ch t noch in der Rol le ve rme rk t , wenn 
der Er f inder es beantragt. Dieser An t rag ist mögl ichst zusammen m i t der Er f inderbenennung auf 
ein und demselben Schr i f ts tück zu stel len. Dem Patentamt gegenüber müssen die Er f inder jedoch 
benannt werden. Es ist zweckmäß ig , die Er f inderbenennung (für die nur ein Exemplar e r fo rder l i ch 
ist) g le ichzei t ig m i t der Patentanmeldung e inzure ichen. Wegen der Einzelhei ten w i r d auf die Ver­
o rdnung Uber die Benennung des Er f inders (Er f inderbenennungsverordnung) vom 29. Mai 1981 
(Bundesgesetzbl. 1981 I S. 525; B l . f .PMZ 1981 S. 231 f f . ) verwiesen. 

2.7. Mode l le u n d Proben 

29 - Model le und Proben sind nur auf A n f o r d e r u n g des Patentamts e inzure ichen. Sie sind m i t einer 
dauerhaf ten Beschr i f tung zu versehen, aus der Inhal t und Zugehör igke i t zu der entsprechenden A n ­
meldung hervorgehen. Schon bei ihrer E inre ichung sol l te der Anme lder angeben, ob er sie nach Ab­
schluß des Verfahrens zurückzuerha l ten wünscht. 

30 - A u f einen besonderen Wert der Model le oder Proben hat der Anme lde r h inzuweisen. Können 
sie schon durch unvorsicht iges Auspacken beschädigt oder durch das E inw i r ken von L i ch t , Feuch­
t igke i t oder dgl . verdorben werden , so ist die Umhü l lung m i t der deut l i chen Au f sch r i f t , ,Ungeöf fne t 
in den Geschäftsgang" zu versehen. Pur die Erha l tung überreichter Mode l le , Proben oder dgl . in un­
versehrtem Zustand übe rn immt das Patentamt keine Haf tung . Wegen wei terer E inze lhe i ten w i r d 
auf § 9 der Patentanmeldeverordnung verwiesen. 

2.8. Einheitlichkeit der Erfindung 

31 - In einer A n m e l d u n g darf nur eine E r f indung beschrieben werden (§ 35 Abs. 1 Satz 2 PatG); 
für untere inander n i ch t e inhe i t l i che Er f indungen sind deshalb mehrere Anme ldungen nö t ig . 
Die E inhe i t l i chke i t einer E r f i ndung ist vor al lem dann gegeben, wenn das zugrundel iegende Pro­
blem (Aufgabe) in sich e inhe i t l i ch ist und alle ihre Merkmale zur Lösung no twend ig oder geeignet 
s ind. 

3 . P r i o r i t ä t 

32 • Der Zei t rang einer A n m e l d u n g w i r d grunds; j tz l ich durch den Z e i t p u n k t ihres Eingangs beim 
Deutschen Patentamt bes t immt . A ls al terer Ze i t rang, d .h . als Pr io r i tä t , kann in Anspruch genom­
men werden : 

a) die Auslandspriorität nach A r t . 4 der Pariser Verbandsubere inkunf t zum Schutz des gewerb l i ­
chen Eigentums (sog, Un ionsp r i o r i t ä t ) , für die fo lgende Formerfordern isse des § 41 PatG zu be­
achten s ind. 



33 - Hat der Anme lde r denselben Gegenstand bereits in e inem Land , das der Pariser Verbandsüber­
e inkun f t zum Schutz des gewerb l ichen Eigentums angehör t , oder be im europäischen Patentamt an­
gemeldet und w i l l er das Pr ior i tä tsrecht gel tend machen, so m u ß er die A n m e l d u n g in Deutschland 
innerhalb von z w ö l f Monaten nach der E inre ichung der Ers tanmeldung e inre ichen. Die Prior i täts­
erk lärung muß b innen einer Frist von zwei Monaten nach dem Anme lde tag dem Patentamt vor l ie­
gen. In ihr sind Zei t u n d Land der Ers tanmeldung genau anzugeben. Nach Eingang der Prioritatser-
k lärung fo rder t das Patentamt den Anme lde r auf, innerhalb einer Frist von zwei Monaten nach Zu­
stel lung der A u f f o r d e r u n g das Ak tenze ichen der Vo ranme ldung zu nennen und eine Abschr i f t der 
Vo ranme ldung e inzure ichen, sowei t dies n ich t bereits geschehen ist. Werden diese Angaben n icht 
rechtzei t ig gemacht , so w i r d der Pr ior i tätsanspruch für die A n m e l d u n g ve rw i r k t . Es empf ieh l t sich 
daher, u m gegebenenfalls einen Rechtsnachtei l zu verme iden , die entsprechenden Erk lärungen und 
Angaben bereits zusammen m i t dem Patentertei lungsantrag e inzure ichen. 

b) Die Pr ior i tä t einer in ländischen f rüheren Anme ldung (Innere Priorität). 

34 - Nach § 4 0 PatG kann ein Anme lde r für d ie A n m e l d u n g derselben Erfindung zum Patent jetzt 
auch innerhalb einer Frist von zwö l f Monaten das Pr ior i tä tsrecht einer beim Deutschen Patentamt 
eingereichten f rüheren Patent- oder Gebrauchsmusteranmeldung in Anspruch nehmen. Dies ist je­
doch ausgeschlossen, wenn für die frühere A n m e l d u n g schon eine in ländische oder a,,)sländische 
Pr ior i tä t in Anspruch genommen w o r d e n ist. 

35 - Für d ie A n m e l d u n g kann d ie Pr io r i tä t mehrerer be im Patentamt eingereichter Patent- oder Ge­
brauchsmusteranmeldungen in Anspruch genommen werden . 

36 - Die Pr io r i tä t kann nur für solche Merkmale der A n m e l d u n g in Anspruch genommen werden , 

die in der Gesamthei t der Anmeldungsunter lagen der f rüheren A n m e l d u n g deu t l i ch o f fenbar t sind. 

37 - Für eine wi rksame Pr ior i tä tserk lärung sind e r fo rde r l i ch : 

- Angabe des Aktenze ichens der f rüheren A n m e l d u n g 

— Absch r i f t der f rüheren A n m e l d u n g , 
Diese sind innerhalb einer Frist von zwei Monaten ab dem Anme lde tag der späteren A n m e l d u n g un­
aufgefordert be im Deutschen Patentamt abzugeben, bzw. e inzure ichen. Die Pr ior i tä tserk lärung 
gi l t als n ich t abgegeben, w e n n dies n ich t innerhalb der Frist e r fo lg t . 

38 - Liegt eine w i rksame Pr ior i tä tserk lärung vor , so g i l t die f rühere A n m e l d u n g , sofern sie noch 
beim Deutschen Patentamt anhängig ist, als zu rückgenommen. 

c) die Pr ior i tä t nach § 7 Abs, 2 PatG bei A n m e l d u n g nach w ider rech t l i cher En tnahme du rch einen 
D r i t t en (Entnahmepriorität) . 

d) Die frühere Mög l i chke i t , für Er f indungen eine Ausstellungspriorität zu erwerben, besteht n icht 
mehr. A n die Stelle der Regelung des Ausstellungsgesetzes ist für Patente die Bes t immung des § 
3 Abs. 4 Nr. 2 PatG getreten. 

4 Z u s a t z a n m e l d u n g 

39 - in manchen Fallen bezweckt eine E r f i ndung d ie Verbesserung oder wei tere Ausb i ldung des 
Gegenstandes einer äl teren A n m e l d u n g oder eines bereits er te i l ten Patents. Eine solche A n m e l d u n g 
k-ann als Zusatzanmeidur ig zu dieser ä l teren A n m e l d u n g eingereicht werden ; zu beachten ist dabe i , 
daß die E inre ichung einer Zusatzanmeldung nur bis zum Ab lau f von achtzehn Mn-,aten nach dem 
•Anmeldetag oder dem P^ioritätstag der ä l teren A n m e l d u n g (Hauptanmeldung) er fo lgen kann. Diese 
Einschränkung gi l t auch für An t räge auf U m w a n d l u n g einer selbständigen jüngeren A n m e l d u n g in 
eine Zusatzanmeldung, 

40 - Voraussetzung für die Ane rkennung des Zusatzverhältnisses sind Personenident i tä t der Anme l ­
der in Haupt- u n d Zusatzanmeldung (die Ident i tä t kann im Wege der Umschre ibung auch nachträg­
lich hergestellt werden) und ein h inre ichender technologischer Zusammenhang der Er f indungen. 
Für eine Zusatzanmeldung sind keine Jahresgebühren zu en t r i ch ten (siehe 8). 

5 . G e b r a u c h s m u s t e r — H i l f s a n m e l d u n g 

41 - Sofern die E r f i ndung auch Gegenstand eines Gebrauchsmusters sein kann (vgl. das Merkb la t t 
für Gebrauchsmusteranmelder) , ist es mög l i ch , für den gleichen Gegenstand sowohl die Er te i lung 
eines Patents als auch die Eint ragung eines Gebrauchsmusters zu beantragen. Der Anmelder kann 
nach § 2 Abs, 6 des Gebrauchsmustergesetzes außerdem beantragen, daß die Eint ragung in die Ge­
brauchsmusterro l le erst vo rgenommen w i r d , wenn die Patentanmeldung erledigt ist (Gebrauchs-
m u s t e r - H i i f s a n m e l d u n g ) . Für die Geb rauchsmus te r -H i l f sanme ldung sind ein weiteres Stuck des 



Patentertei lungsrintrags und )e oin viertes Stuck der Patentansprüche, der Beschreibung sowie der 
Ze ic l inungen der Patentanmeldung (einzureichen. Hierbei ist zu beachten, daß für die Gebrauchs­
muster t l i l f sanmeldung in ledem Falle eine Ze ichnung oder (,>in Model l e inzureichen ist, auch 
wenn zur Patentanmeldung eine Ze ichnung nicht eingereicht w o i d e n ist. Pur d ie Gebrauchsmuster 

-Hi l fsanmeldung ist nur die H. i l f le der Gebrauchsmuster Anmekfegebi ihr (••- 2b, - OM) zu ent­
r ich ten 

6. W e i t e r e F o r n n e r f o r d e r n i s s e 

4 2 - Die Anme ldung und die dazugehörige Zusammenfassung sind schr i f t l ich und in deutscher 
Sprache unter Beachtung der Regeln der deutschen Rechtschreibung abzufassen. 

43 • Die Patentansprüche, die Beschreibung, die Zeichnungen sowie der Text und die Ze ichnung 
der Zusammenfassung sind auf gesonderten B lä t tern und jeweils in drei Stucken e inzure ichen. Es 
ist hierfür bieg.sames, festes, weißes, glattes, mattes, widerstandsfähiges und n icht durchscheinen­
des Papier im Format A 4 nach D I N 476 ( D I N A4 ) zu verwenden. Die Blät ter dür fen nur einseit ig 
in Maschinenschr i f t beschr i f te t oder bedruck t sein. Sie müssen so mi te inander verbunden sein, daß 
sie le icht voneinander getrennt und wieder zusammengefügt werden können. A ls Mindest ränder 
sind folgende Flachen unbeschr i f te t zu lassen: Oberer Rand = 2 c m , l inker Seitenrand = 2,5 c m ; 
rechter Sei lenrand - 2 c m , unterer Rand - 2 c m . Der Zei lenabstand des Textes hat 1 1/2—zeilig zu 
sein. A u f jedem Blatt der Patentansprüche und der Beschreibung soll jede 5. geschriebene Zeile auf 
der l inken Seite numer ier t sein. Die Texte müssen m i t Schr i f tze ichen, deren Großbuchstaben eine 
Mindesthöhe von 0,21 cm besitzen, und m i t dunk le r , am besten schwarzen unauslöschl icher Farbe 
geschrieben sein. Das Schr i f tb i l d muß scharfe Kon tu ren aufweisen und kont rast re ich sein. Graphi ­
sche Symbo le und Schr i f tze ichen wie eckige K l a m m e r n , griechische Buchstaben oder dg l . , u n d 
chemische oder mathemat ische Forme ln können handgeschrieben oder gezeichnet sein, wenn sie 
in Tastaturen von Schreibmaschinen n icht v o r k o m m e n . 

44 - Nur in Ausnahmefä l len w i rd es zwingend no twend ig sein, in der Erfindungsbezeichnung che­
mische S t r u k t u r f o r m e l n anzugeben. Diese Angaben ebenso wie Schr i f tze ichen, d ie n ich t in Tasta­
turen von Schreibmaschinen v o r k o m m e n , sol l ten bereits bei der Einre ichung der A n m e l d u n g aus­
geschrieben werden , dami t mögl iche Ubertragungsfehler vermieden werden können . 

4 5 - Die Anrneldungsunter lagen sind in einer Fo rm e inzure ichen, die eine unmi t t e l ba re Verv ie l fä l ­
t igung durch Fotogra f ie , elektrostat isches Ver fah ren , F o t o - O f f s e t d r u c k (zum Drucken einer Of­
fenlegungsschri f t ) und M i k r o v e r f i l m u n g einschl ießl ich der Herstel lung konturenschar fer Rückver­
großerungen in einer unbeschränkten Anzah l von Exemplaren gestattet. 

46 - Die bei der Einre ichung einer Patentanmeldung und der beizufügenden Zusammenfassung wei ­
ter e inzuhal tenden Formvorschr i f t en sind im einzelnen in den §§ 2, 3 (Er te i lungsantrag), 4 (Patent­
ansprüche), 5 (Beschreibung), 6 (Zeichnungen) , 7 (Zusammenfassung) und 8 (Al lgemeine Er forder­
nisse) der Patentanmeldeverordnung aufgeführ t , 

47 • Werden diese Erfordernisse durch den Anmelder n ich t e ingehal ten, so muß das Patentamt dies 
beanstanden; dadurch entstehen vermeidbare zusätzl iche A rbe i t en , die das Ver fahren verzögern. 

6 . 1 . Vertreter, Vertretervollmacht, auswärtige Anmelder, Zustellungsbevollmächtigte 

48 - Ein Anme lde r , der rücht genügend Er fahrung in der Behandlung von Patentanmeldungen hat , 
sol l te n ich t die Schwier igke i ten verkennen, die das sachgemäße Ausarbe i ten einer Patentanmeldung 
und das wei tere Ver fahren beim Patentamt mi t sich br ingen. Er kann sich der H i l fe eines auf die­
sem Gebiete er fahrenen Beraters bedienen. Verzeichnisse der deutschen Patentanwäl te, Rechtsan­
wäl te unr l Er laubnisscheininhaber können beim Deutschen Patentamt kostenlos angeforder t wer­
den 

49 - Faiis ein Ver t re ter bestell t ist, ist für diesen eine Vo l lmach t e inzure ichen, die den Namen und 
die Anschr i f t des Ver t re ters sowie den Umfang der Bevo l lmächt igung entha l t und vom Anme lde r 
unterschr ieben sein muß, 

50 - Em Anrt ;elder. der im Inland weder Wohnsi tz noch Niederlassung hat (auswärtiger A n m e l d e r ) , 
kann ein Patent nur e rw i rken und Rechte aus dem Patent nur gel tend machen, wenn er im In land 
einen Patentanwalt oder einen Rechtsanwal t als Ver t re ter bestell t hat. 

51 - Reichen mehrere Personen eine A n m e l d u n g ein (Anmeldergemeinschaf t ) , so haben sie anzuge­
ben, wer als Zuste l lungsbevol lmacht ig ter zum Empfang amt l i cher Bescheide befugt ist. Diese Er­
k lärung ist von al len Anme lde rn zu unterschre iben. Gleiches g i l t , wenn mehrere Ver t re ter m i t ver­
schiedenen Anschr i f ten bestell t s ind. 



b2 - A n m c l d o i , denen bereits v o m Patentamt eine Anmelder - und Zuste l ladressnummer mi tgete i l t 

wu rde , werden gebeten, diese auf dem Ertei lungsantrag m i t anzugeben. 

6.2. Empfangsbescheinigung 

53 - Fiir eingehende Patentanmeldungen ubersendet das Patentamt eine Empfangsbescheinigung. 

Für sonstige Eingal ien werden Empfangsbescheinigungen nur e r te i l t , wenn eine vorbere i te te Be 

scbeinigung beigefügt ist. Diese darf n icht zugleich eine Zahlungsbestat igung entha l ten . 

7. D u r c h f ü h r u n g des Patenter te i lungsver fahrens 

7 . 1 . Prüfung auf offensichtliche Patentierungshindernisse; Offenlegung 

54 - Die A n m e l d u n g w i r d nach ihrem Eingang au fg rund der Best immungen des Patentgesetzes und 
der Patentanmeldeverordnung auf E inha l tung der Fo rmvo rsch r i f t en (§§ 35 bis 38 PatG) und auf 
Vor l iegen o f fens ich t l i cher Patentierungshindernisse (§ 4 2 PatG) überprüf t . Dabei w i r d u.a. geprüf t , 
ob der Gegenstand der A n m e l d u n g o f fens ich t l i ch 

- gewerbl ich anwendbar ist, 
seinem Wesen nach eine E r f i ndung ist, 
nur eine einzige E r f i ndung be t r i f f t (siehe 2.8.) , 

~ nach § 2 PatG von der Patenter te i lung n ich t ausgeschlossen ist (siehe 1.) u n d ob 
- ein geltend gemachtes Zusatzverhäl tn is zu einer anderen Patentanmeldung sachlich zu t r i f f t 

(siehe 4 ) . 

55 - Dem Anme lde r werden Formmängel und o f fens ich t l i che Patent ierungshindernisse m i tge le i l t , 
und er w i r d zur Beseit igung dieser Mängel oder zur Zu rücknahme der Anme ldung innerhalb einer 
bes t immten Frist au fgeforder t . Werden die Mängel n ich t behoben, oder w i r d die A n m e l d u n g n icht 
zun i ckgenommon , so ist bereits in diesem Ver fahrensabschni t t m i t der Zurückweisung der Anme l ­
dung zu rechnen. 

56 • Unabhängig v o m Verfahrensstand w i rd der A k t e n i n h a l t der A n m e l d u n g nach Ab l au f von acht­
zehn Mona ten , gerechnet v o m Anme lde - bzw. Pr ior i tä ts tag, für jedermann zur Einsicht freigegeben. 
Es er fo lgt ein Hinweis darauf im Patentb la t t , und d ie Anmeldungsunter lagen werden a\% „Offenle­
gungsschrift" ve rö f fen t l i ch t . A u f ausdrückl ichen An t rag des Anmelders kann dies auch schon zu 
einem früheren Z e i t p u n k t er fo lgen. 

57 - V o m Z e i t p u n k t der Of fenlegung an kann jedermann den A k t e n i n h a l t im Patentamt einsehen 
oder sich in F o r m von M ik ro f i lmun te r l agen l iefern lassen. 

7.2 . Antrag auf Druckschriftenermittlung 
(Recherchenantrag gemäß § 43 PatG) 

58 - A u f gebührenpf l i ch t igen An t rag ( 2 0 0 , - D M ) , der von jedermann gestellt werden kann, e rmi t ­
telt das Patentamt die ö f fen t l i chen Druckschr i f ten , die f i ir d ie Beur te i lung der Patent fähigkei t der 
angemeldeten E r f i ndung in Betracht zu ziehen sind. 

D i e L i s i t lei ermi t le! 1 r.'; . j ckschnf ten w i r d dem Antragste l ler m i tge te i l t , jedoch ohne sach! icne 
Bewertung des Inhalts der Druckschr i f ten im Verhä l tn is zum Anmeldungsgegenstand. Die e rm i t te l ­
ten r.r h n f t e n können als A p i i c h t u n g vom Deutschen Patentamt oder über F i rmen bezogen werden. 

7 3 Prufungsverfahren 

I t ^ f-: P r u t u n g d e s Gegenstandes einer Patentanmeldung auf Patent fähig i „-it w i r d nur auf be­
sonderen An t rag vo rgenommen . Der An t rag kann v o m Patentsucher und von jedem Dr i t t en bis 
/ u m Ab lau f von sieben Jahren nach Einre ichung d e r .Anmeldung gesteilt werden; wird ein Antrag 
nicht innerhalb dieser Frist gestellt, so gilt die Anmeldung als zurückgenommen. A u c h dieser A n 
t rag ist gehuhrennfucht ig ( 4 0 0 , - oder 2 5 0 , - D M , wenn bereits Recherchenantrag gestellt war ) ; 
l'pi N ich tzah lung d e r Gebuhr innerhalb der Frist von sieben Jahren g i l t der An t rag als nicht gestellt 
i . n d d i e Anme ldung als zu rückgenommen. 

hl) (")as Patentamt te i l t dem Anme lder das Ergebnis der Prüfung unter Fr istsetzung zur Äu f ie rung 
schr i f t l i ch m i t (Prufungsbescheid), Es empf ieh l t sich, jeden Bescheid mögl ichst rasch und vol lstän­
dig zu bean twor ten . M.it einer Ver längerung der Frist kann nur in besonders begründeten Fällen 
gererhnei w(;rden. W i rd der Bescheid n icht rechtzei t ig oder n icht vo l ls tändig beantwor te t oder 
w i rd die A n m e l d u n g t ro tz fehlender Patent fähigkei t au f rech te rha l ten , so m u ß mi t der Zurückwe i ­
sung der A n m e l d u n g gerechnet werden, Ist vor Stel lung des Prufungsantrags ein Recherchenantrag 
gestellt w o r d e n , so werden erst die Druckschr i f ten e rm i t t e l t und mi tge te i l t , anschl ießend w i r d m i t 
dem Prufungsverfahren begonnen. 



7.4. E r te i lung des Patents 

61 Geni iq l die A n m e l d u n q den vorgeschr iebenen An fo rde rungen , sind gerügte Mangel beseit igt 
und ist der Gegenstand der Anme ldung pa ten t fäh ig , so w i r d die Er te i lung des Patents beschlossen. 
M i t der Ve rö f f en t l i chung der Er te i lung im Patentb la t t t r e ten die gesetzl ichen Wi rkungen des Pa­
tents e in. Gleichzei t ig w i r d die Patentschr i f t v e r ö f f e n t l i c h t . Sie enthä l t die Patentansprüche, d ie 
Beschreibung und d ie Ze ichnungen, auf Grund deren das Patent e r te i l t worden ist. Auße rdem wer­
den auf der Patentschr i f t d ie N u m m e r n sämt l icher Druckschr i f ten angegeben, die der angemelde­
ten E r f i ndung im Erte i lungsverfahren entgegengehalten worden s ind ; auf die übrigen Druckschr i f ­
ten, die im Fall eines vorangegangenen Recherchenantrages e rmi t te l t und dem Anme lder bereits 
m i tge te i l t wo rden sind w i rd hingewiesen. Die Zusammenfassung w i r d in die Patentschr i f t nur auf­
g e n o m m e n , wenn sie n ich t schon in d ie Of fen legungsschr i f t au fgenommen worden war. Vor der 
Er te i lung des Patents ist eine Gebühr zu zahlen ( 1 5 0 , - D M ) . Werden Gebühr und Zuschlag nach 
Benachr icht igung n ich t rechtzei t ig gezahlt , so gi l t das Patent als n icht er te i l t und die A n m e l d u n g 
als zu rückgenommen. 

6 2 - A u f An t rag des Anmelders kann die Er te i lung des Patents bis zum Ab lau f einer Frist von fünf­
zehn Monaten ab Anme lde- bzw. Pr ior i tätstag ausgesetzt werden. 

63 - Das Patent kann von jedem innerhalb von d re i M o n a t e n nach der Ve rö f f en t l i chung der Ertei­
lung du rch Einspruch angegr i f fen werden (§ 59 PatG). Ist ein zulässiger Einspruch eingelegt, so 
w i rd das Patent insgesamt dahingehend überprü f t , ob es z u Recht er te i l t wo rden und aufrechter­
hal ten oder zu w ide r ru fen ist, 

8. G e b ü h r e n u n d A u s l a g e n ( K o s t e n ) 

8.1. Gebühren 

64 - Die Gebühren für eine Patentanmeldung ergeben sicf i aus dem Gesetz über d ie Gebühren des 
Patentamts und des Patentgerichts v o m 18. Augus t 1976 (BGBl. 1976 I S. 2 1 8 8 , B l . f .PMZ 1976 
S, 257) , Ein Kos tenmerkb la t t ist kostenlos beim Pa ten tamt erhäl t l ich. Gebühren werden in folgen­
der Höhe e rhoben : 

1 Für jede Patentanmeldung ist eine Anmeldegebühr in H ö h e von 1 0 0 , - D M 

zu en t r i ch ten , (Gebührencode I I I 100) 

2 Gebühr fur den Recherchenantrag (siehe 7.2.) (Gebührencode I I I 201 ) 2 0 0 , - D M 

3, Gebuhr fur den Prüfungsantrag (siehe 7.3.), 
wenn An t rag auf Recherche bereits gestellt w a r . . 2 5 0 , - D M 
(Gebuhrencode 111 301) 
(Es ist dabei g le ichgül t ig , ob der Recherchenantrag v o m Anmelder oder 
e inem Dr i t t en gestellt w o r d e n ist) 
wenn .Antrag auf Recherche n icht gestellt w o r d e n ist 4 0 0 , - D M 
(Gebuhrencode I I I 302) 

4, Ertei lungsgebuhr (siehe 7,4,) 1 5 0 , - D M 
(Gebuhrencode 111 500) 
(bei verspäteter Zah lung muß ein Zuschlag von 10 v , H . = 15,— D M ent­
r ich te t werden) 

5, Jahresgebuhren für das 3, bis 20, Jahr, gerechnet vom Anmelde tag an , 
steigend von 1 0 0 , - D M 
(Gebührencode 112 103 bis 112 120) bis 3 , 3 0 0 , - D M 
(bei verspäteter Zah lung muß ein Zuschlag von 10 v , H . entr ichtet werden) , 
Zuschläge sollen unter dem gleichen Gebührencode w i e die fäl l ige Gebühr 
einbezahl t werden. 

65 • Die Jahresgebuhren sind unabhängig v o m Verfahrensstand jewei ls im voraus fur das k o m m e n d e 
Jahr zu zahlen. Die erste Zah lung (3, Jahresgebühr) ist nach Ab lau f von zwei Jahren seit dem letz­
ten Tag des Monats vo rzunehmen , in dem dio A n m e l d u n g eingereicht worden ist. Eine Au f f o rde ­
rung zur Zah lung ergeht n icht . Wenn die Zah lung n icht innerhalb von zwei Monaten nach diesem 
Tag er fo lg t , muß ein Zuschlag von 1 0 v ,H , der jewei l igen Jahresgebühr en t r i ch te t werden . Nach Ab­
lauf der Zwe imonats f r i s t kündigt das Patentamt an , daß die A n m e l d u n g als zuruckgenonnmen gi l t 
oder das Patent er l ischt, wenn die Gebuhr und der Zuschlag n icht inerhalb von vier Mona ten nach 
Ab lau f des Monats gezahlt werden , in dem die Nachr ich t zugestellt worden ist. 



66 ­ Neben ditisen Gebühren können dem A n m e l d e r unter Umständen Kosten für die Tät igke i t 

eines bestel l ten Ver t re ters , für Beweismi t te l , G u t a c h t o n u n d Mode l le , für von der Prüfungsstello 

vor langte V o r f ü h r u n g e n , für die Wahrnehmung einer A n h ö r u n g vor der Prüfungsstelle oder Patent­

at) te i lung sowie Auslagen für Ab l i ch tungen u.dgl . ents tehen. 

8.2. Zahlung der Gebühren 

67 ­ Die Zah lung der Gebuhren bes t immt sich nach der Ver o r dnung über die Zahlung der Gebühren 
des Deutschen Patentamts und des Bundespatentger ich ts (Bundesgesetzbl. 1968, I S. 1000; Bl.f. 
PMZ 1968 , S. 2 8 0 f ) . Danch können Gebühren außer durch Barzahlung ent r ich te t werden 

1. durch Ubergabe oder Übersendung von 

a) Gebührenmarken des Deutschen Patentamts, 

b) Schecks u n d Postschecks, sofern die Ein lösung bei Vor lage er fo lg t , 

c) Postüberweisungsauft rägen; 

2. du rch Überweisung 

3. m i t Zahl karte oder Postanweisung. 

6 8 ­ Gebührenmarken sind bei der Zahlstel le des Deutschen Patentamts, Zweibrückenst r . 12, 8 0 0 0 
München 2, und bei der Zahlstel le des Deutschen Patentamts, Dienststel le Ber l in , Gitschiner Str. 
9 7 ­ 1 0 3 , 1000 Ber l in 6 1 , erhä l t l i ch . 
Bankschecks sind m i t dem Vermerk „Nurzur Verrechnung" zu versehen. 
Bei al len Zah lungen sind der Verwendungszweck unter Angabe des vol ls tändigen Aktenze ichens 
u n d der Name des Einzahlers sowie desjenigen anzugeben, für den der Betrag gezahlt w i r d . Durch 
Zahlungen ohne Angabe des vol lständigen Aktenze ichens w i r d erfahrungsgemäß die Bearbei tung 
der A n m e l d u n g verzögert , so daß es sich e m p f i e h l t , mi t der Zah lung bis zur Mi t te i l ung des A k t e n ­

zeichens zu w a r t e n , fal ls die Zahlung n ich t m i t Gebührenmarken er fo lg t . Anträge oder sonstige 
Mi t te i lungen sol len auf den Postabschnit ten n ich t ve rmerk t sein. 
Bargeld sol l te n ich t als Anlage zu Schr i f ts tücken beigefügt werden . 

8.3. Verfahrenskostenhilfe 

6 9 ­ Ein Anme lde r , der nachweist , daß er nach seinen persönl ichen und wi r tscha f t l i chen Verhäl t ­

nissen die Kosten des Verfahrens n ich t , nur z u m Tei l oder nur in Raten aufbr ingen kann , erhäl t 
auf Ant rag Ver fahrenskos tenh i l fe , wenn eine h in re ichende Aussicht auf Erte i lung eines Patents be­

steht. 

Ein Merkb la t t über Ver fahrenskos tenh i l fe vor d e m Deutschen Patentamt wi rd v o m Patentamt auf 
Ant rag kostenlos übersandt. 

8.4. Stundung der Erteilungsgebühr und von Jahresgebühren 

70 ­ Wenn ein A n m e l d e r oder Patent inhaber nachweis t , daß i hm die Zahlung dieser Gebühren nach 
Lage seiner Mi t te l zur Zei t nicht zuzumu ten ist , werden ihm auf Ant rag neben der Erteilungsge­

bühr die Jahresgebühren für das 3. bis 12. Jahr bis zum Beginn des 13. Jahres gestundet. Die ge­

s tundeten Gebühren werden erlassen, wenn die A n m e l d u n g zurückgenommen w i r d oder das Patent 
innerhalb der ersten dre izehn Jahre erl ischt. Der A n m e l d e r oder Patent inhaber hat eine Verände­

rung der für die Stundung maßgebenden persön l ichen und wi r tscha f t l i chen Voraussetzungen un­

verzüglich dem Patentamt anzuzeigen. Die S t u n d u n g der Jahresgebühren ist für ipde Jahresgebühr 
gesondert zu beantragen. 

8.5. Lizenzbereitschaft 

71 ­ Erk lär t sich der Anme lde r gegenüber dem Patentarлt schr i f t l i ch berei t , jeder inann die Benut­

zung der Er f i ndung gegen angemessene Vergütung zu gestat ten, so ermäßigen sich die für die Patent­

anmeldung oder das Patent nach Eingang der Erk lä rung fa l l ig werdenden Jahresgebühren auf die 
Hälf te (§ 23 Abs. 1 und 6 PatG). Die Erk lärung ist u n w i d e r r u f l i c h . 

9. A n h ö r u n g e n 

72 ­ Die Prüfungsstelle u n d die Patentabtei lung k ö n n e n die Betei l ig ten von Amts wegen laden und 
hören (§ 46 Abs. 1 und § 59 Abs. 3 PatG). Der A n m e l d e r kann auch auf seinen schr i f t l i chen An­

trag hin gehört werden , vyenn die Anhörung sachdienl ich ist. Eine A n h ö r u n g ist nur nach vorher i ­

ger Vere inbarung mög l i ch . 



1 0 . W a h r h e i t s p f l i c h t 

73 Die Bü lc i l i y lon hal)(jii im V c r l a h r c n vor (icrri P j te i i tu i iU i h r r ; h r k l a rungen iiber l a t s i i o h I i c h e 
Umstände vo l ls tändig uncj der Wahrhe i t gt 'maß abzugeben (§ 124 P a t G ) . 

11. V e r w e r t u n g v o n P a t e n t e n 

74 - Die Begutachtung und Verwer tung von E r f i ndungen sowie cd ie Ve r fo l gung von P a t e n t v e r l e t ­
zungen gehören n icht zum Aufgabengebiet des Patentamts . Bei d e r A n b a h n u n g von g e s c h ä f t l i c h e n 
Verb indungen mi t Patentverwertern oder - V e r w e r t u n g s g e s e l l s c h a f t e n emp f i eh l t es sich, A u s k ü n f t e 
Uber diese e inzuho len oder u m Angabe von Referenzen zu b i t ten. D a s Patentamt vermag d i e s e Aus­
künf te n icht zu geben, da Personen oder F i rmen , die sich m i t der V e r w e r t u n g von E r f i n d u n g e n be­
fassen, n icht seiner Au fs i ch t unters tehen. 

1 2 . P a t e n t s c h r i f t e n - A u s l e g e s t e l l e n 

75 - Beim Deutschen Patentamt in München, bei der D iens ts te i le B e r l i n des Deutschen P a t e n t a m t s 
und bei den Patentschr i f ten-Auslegestel len liegen die deutschen p a t e n t a m t l i c h e n V e r ö f f e n t l i c h u n ­
gen (Offenlegungs- A u s l e g e - u n d Patentschr i f ten) zur Einsicht a u s . Der A n m e l d e r sol l te v o r E i n r e i ­
chung seiner A n m e l d u n g in jedem Fall die D rucksch r i f t en d u r c h s e h e n , d ie in dem t e c h n i s c h e n Ge­
biet vor l iegen. Ein Verzeichnis der Auslegestel len, i n d e m A n s c h r i f t , Öf fnungsze i ten s o w i e d e r U m ­
fang der vorhandenen Druckschr i f t en au fge führ t s ind , ist k o s t e n l o s be im Patentamt e r h ä l t l i c h . 

76 - Außerdem besteht die Mög l i chke i t der E r f i nde rbera tung , d i e d ie P a t e n t a n w a l t s k a m m e r b e i m 
Deutschen Patentamt , bei der Dienststel le Be r l i n , bei einigen /Aus leges te l len und I n d u s t r i e - u n d 
Handelskammern in Fo rm einer kostenlosen Ers tbera tung d u r c h f ü h r t . 

Beisp ie l für P a t e n t a n s p r ü c h e u n d B e s c h r e i b u n g 

(Die auf der l inken Seite angegebenen Begr i f fe s ind z u m V e r s t ä n d n i s des Beispiels a n g e g e b e n ; sie 

müssen in der A n m e l d u n g n icht verwendet werden) 

Patentansprüche; 

1 . Streuscheibe f ü r eine Signal laterne m i t vo rgege ­
bener L i c h t s t ä r k e v e r t e i l u n g in der U m g e b u n g 
der op t i schen A c h s e insbesondere für E i s e n b a h n -
u n d / o d e r S t r a ß e n v e r k e b r s - L i c h t s i g n a l e , 

d a d u r c h g e k e n n z e i c h n e t , daß d ie S t r e u s c h e i b e 
aus e inem H a l t e r a h m e n u n d meh re ren ScFie iben-
ausschni t ten, d i e je für sich hergestell t s i n d u n d 
jewei ls einen b e s t i m m t e n Tei l der L i c h t s t r e u ­
ung h e r v o r r u f e n , zusammengesetzt i s t . 

2 . Streuscheibe n a c h A n s p r u c h 1, 

d a d u r c h g e k e n n z e i c h n e t , daß die S t r e u s c h e i b e n ­
ausschnit te u i n d der zugehör ige H a l t e r a h m e n 
m i t P a ß s t ü c k e n zum unve rwechse lba ren A n e i n ­
anderfügen c i e r Sche ibenausschn i t te ve r sehen 
s ind. 

Oberbegriff: 

Kennzeichnender Teil: 

Oberbegriff des Unteranspruchs 

Kennzeichnender Teil des 
Unteranspruchs: 

Beschreibung 

Titel: 
(techimsche Bezeichnung wie im Er-
tciiungantrag angegeben) 

Gattung des Anmeldungsgegen­
standes: 

(Wiedergabe des Oberbegriffs oder 
Hinwels auf den Oberbegriff des 
Patentanspruchs 11 

oder: 

Sireuscheibe f ü r Signal la ternen. 

Die E r f i n d u n g b e t r i f f t eine S t r e u s c h e i b e für 
eine S i g n a l l a t e r n e m i t vorgegebener L i c h t s t a r k e ­
ver te i lung i n d e r Umgebung der o p t i s c h e n A c h ­
se, i n s b e s o n d e r e für Eisenbahn u n d / o d e r Stra­
ßenverkehrs- L i c h t s i g n a l e . 

Die E r f i n d u n g be t r i f f t eine S t r e u s c h e i b e für 
eine S i g n a l l a t e r n e nach dem O b e r b e g r i f f des 
Anspruchs 1 . 



Angaben zur Gattung: 

Stand der Technik mit Fund­
stellen : 

Kritik des Standes der Technik: 

Aufgabe: 

Lösung: 
(Wiedergabe des kenrizeichnenden Teils 
des Patentanspruchs 1 oder Hinweis auf 
den Patentanspruch 1) 

oder: 

Weitere Ausgestaltung der Er­
findung: 
(Wiedergabe des kennzeichnenden 
Teils des Unteranspruchsl 

Erzielbare Vorteile: 

Die vorgegebene Lichtstär l<evertei lung soll 
einerseits e inem noch wei t en t fe rn ten Fahrzeug­
führer auch bei he l lem Tageslicht das Erkennen 
der Signalanzeige bei geraden und bei gekrümm­
ten Strecken ermögl ichen u n d andererseits ge­
nügend Sei tenstreuung aufweisen, dami t der 
Führer eines unm i t t e l ba r sei t l ich vor dem Sig­
nal ha l tenden Fahrzeugs ebenfal ls das Signal er­
kennen kann. Die Erkennbarke i t der Signaian-
zeige muß auf der gesamten Strecke zwischen 
Fern- u n d Naherkennungspunk t sichergestellt 
sein. 

Es ist bekann t , zur Er fü l lung dieser Erfodernis-
se Streuscheiben vor der S igna l la ternenopt ik 
anzuordnen , die aus dem nach Höhe und Seite 
scharf begrenzten L ichtbündel ausreichend viel 
L ich t z u m Erzeugen der Sei tenstreuung abzwei­
gen (deutsche Patentschr i f t Nr. . . . ). Um insbe­
sondere bei Eisenbahn-Lichts ignalen d ie Ver te i ­
lung des Fern l ichtbündels ohne Beein t rächt i ­
gung der Nahl icht -Sei tenst reuung abwande ln zu 
k ö n n e n , je nachdem ob die vor dem Signal be­
f i nd l i che Strecke gerade oder gek rümmt ver­
läu f t , ist es ferner bekann t , in die e inzelnen Ty­
pen von Signal laternen untersch ied l iche Streu­
scheiben m i t jeweils anderer Fern l i ch ts t reuung 
einzusetzen (Ze i tschr i f t ,,Signal und D r a h t " 
Jahrgang 1965 , Hef t . . ., Seiten . . . bis . . . ). 

Dabei ist es al lerdings nö t ig , eine Vie lzahl von 
Streuscheibenarten bere i tzuste l len, d ie sich je­
wei ls nach mehreren Streuungsgraden des Fern­
l ichts und des Nahl ichts unterscheiden. 

Der E r f i ndung liegt die Aufgabe zugrunde, d ie 
V ie lzahl von Streuscheibenarten zu ve rm indern 
und d ie Lagerhal tung der Streuscheiben zu ver­
e in fachen. 

Diese Aufgabe w i r d er f idnungsmäßig dadurch 
gelöst, daß d ie Streuscheibe aus e inem Halte­
rahmen und mehreren Scheibenausschni t ten, 
d ie je für sich hergestellt sind und jeweils einen 
bes t immten Teil der L ich ts t reuung he rvo r ru fen , 
zusammengesetzt ist. 

Diese Aufgabe w i rd bei einer gattungsgemäßen 
E in r i ch tung durch die kennzeichnenden Merk­
male des Anspruchs 1 gelöst. 

Um eine solche Streuscheibe, d ie jeweils für 
eine bes t immte Signallaterne zusammengesetzt 
w i r d , auf einfache Weise durch H i l f sk rä f te zu­
sammenbauen zu können , sind nach einer wei­
teren Ausb i ldung der Er f indung die Streuschei­
benausschni t te und der zugehörige Hal terahmen 
m i t Paßstücken zum unverwechselbaren Ane in ­
anderfügen der Scheibenausschnit te versehen. 

Die m i t der Er f indung erz ie l ten Vor te i l e beste­
hen insbesondere dar in , daß statt einer V ie lzah l 
von unterschiedl ichen komp le t t en Streuschei­
ben für d ie verschiedenen Anwendungen nur 
ein Hal terahmen und einige wenige unterschied-



Beschreibung eines oder 
mehrerer A usführungsbeispiele: 

l iehe Scheibenausschnit te hergestel l t und auf 
Lager gehalten werden müssen. Die jeweils gün­
stigste Zusammensetzung der Scheibenaus­
schni t te braucht gegebenenfalls erst am Ort der 
A n w e n d u n g m i t wenigen Handgr i f fen durch Ein­
setzen der passenden Scheibenausschnit te gebi l­
det zu werden; sie kann do r t sogleich auspro­
biert u n d er forder l ichenfa l ls verändert werden. 

Ein Ausführungsbeispiel der Er f indung ist in der 
Ze ichnung dargestel l t und w i r d im fo lgenden 
näher beschrieben. 
Es zeigen 
Fig, 1 . . . 
Fig. 2 . . . 
Es fo lg t die Er läuterung der E r f i ndung anhand 
der Zeichnungen nach A u f b a u und ggf. auch 
nach Wirkungsweise der dargestel l ten Er f i ndung . 

Beisp ie l fü r d i e Z u s a m m e n f a s s u n g 

Streuscheibe für eine Signal laterne 

Zur Ve rm inde rung der bei insb. in Eisenbahn- und /oder S t raßenverkehrs -L ich ts igna len in Signal­
laternen verwendeten Streuscheiben m i t vorgegebener L ichts tärkever te i lung in der Umgebung der 
opt ischen Achse für die Erz ie lung der verschiedenen er forder l i chen Streuungsgrade des Fern- und 
Nahl ichts bisher no twend igen Vie lzahl von Streuscheibenarten w i r d die Streuscheibe aus e inem 
Hal terahmen und mehreren Scheibenausschnit ten gebi ldet , die je für sich hergestel l t und in den 
Hal terahmen einsetzbar sind und jeweils einen bes t immten Tei l der L ich ts t reuung hervor ru fen. Zur 
Er le ichterung des Zusammenbaus können die Streuscheibenausschnit te und der dazugehörige Hal­
terahmen m i t Paßstücken z u m unverwechselbaren Aneinander fügen der Scheibenausschnit te ver­
sehen sein. 
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Verordnun.g 
über die Anmeldung von Patenten 

(Patentanmeldeverordnung ­ PatAnmVO) 

V o m 29. Mai 1981 

Auf G r u n d d e s § 3 5 A b s . 4 des P a t e n t g e s e t z e s in der 
F a s s u n g der B e k a n n t m a c h u n g v o m 16. D e z e m b e r 1 9 8 0 
' B G B l 1981 I S. 1) in V e r b i n d u n g mit § 2 0 der V e r o r d ­

nung über das D e u t s c h e Pa ten tamt v o m 5 S e p t e m b e r 
1 9 6 8 ' B G B l I S. 997^ w i r d verordnet ­

§ 1 

Anwendungsbere ich 

(1) Für die A n m e l d u n g einer Er f indung zur Er te i lung 
e ines P a t e n t s ge l t en e r g ä n z e n d zu d e n B e s t i m m u n g e n 
des P a t e n t g e s e t z e s d ie nach fo l genden Vorsch r i f t en . 

(2) Für die A n m e l d u n g einer Er f indung zur Ein t ragung 
als G e b r a u c h s m u s t e r n a c h Er led igung der für d e n g le i ­

c h e n G e g e n s t a n d e inge re i ch ten P a t e n t a n m e l d u n g ( G e ­

b r a u c h s m u s t e r ­ H i l f s a n m e l d u n g ) ge l ten die A n m e l d e b e ­

s t i m m u n g e n für G e b r a u c h s m u s t e r . 

§ 2 

Einreichung 

Die A n m e l d u n g (§ 3 5 A b s . 1 des P a t e n t g e s e t z e s ; und 
die Z u s a m m e n f a s s u n g (§ 3 6 des P a t e n t g e s e t z e s ) s ind 
be im P a t e n t a m t schr i f t l i ch und in d e u t s c h e r S p r a c h e 
e inzu re i chen . 

§ 3 

Erisitungsantrag 
(^l Der A n t r a g auf Er te i lung des Pa ten t s (§ 3 5 A b s . 1 

Satz 3 Nr 1 des P a t e n t g e s e t z e s ) ist auf d e m v o m P a ­

ten tamt v o r g e s c h r i e b e n e n Vord ruck e inzu re i chen . 

(2) Der A n t r a g muß en tha l ten : 

1 den Vor ­ u n d Z u n a m e n , die Fi rma oder die s o n s t i g e 
B e z e i c h n u n g des A n m e l d e r s , d e n W o h n s i t z oder Sitz 
und die Anschr i f t (S t raße und H a u s n u m m e r , Pos t le i t ­

zahl , Ort, gegebenen fa l l s Pos tzus te l l bez i r k ) . Bei a u s ­

l ä n d i s c h e n Or ten s ind a u c h Staa t und Bez i rk a n z u ­

geben , a u s l ä n d i s c h e O r t s n a m e n s ind zu un te rs t re i ­

c h e n . Es muß klar ers i ch t l i ch se in , o b das Paten t für 
e ine oder mehre re P e r s o n e n oder G e s e l l s c h a f t e n , für 
den A n m e l d e r unter se iner Fi rma oder unter s e i n e m 
bürge r l i chen N a m e n n a c h g e s u c h t wi rd . F i rmen s ind 
s o zu beze i chnen , w i e s ie im Hande l s reg i s te r ( S p a l t e 
2 a) e inge t ragen s ind . Spä te re Ä n d e r u n g e n des N a ­

mens , der Fi rma oder sons t i gen B e z e i c h n u n g , des 
W o h n s i t z e s oder S i t zes und der Anschr i f t s ind d e m 
Amt unverzüg l i ch mi tzu te i len ; bei Ä n d e r u n g e n des 

N a m e n s , der F i rma oder s o n s t i g e n B e z e i c h n u n g s ind 
B e w e i s m i t t e l be izu fügen ; 

2 e ine ku rze u n d genaue B e z e i c h n u n g der Er f indung ; 

3 d ie Erk lä rung , daß für die Er f i ndung d ie Er te i lung 
e ines P a t e n t s bean t rag t w i r d . W i r d d ie Er te i lung 
e i n e s Z u s a t z p a t e n t s bean t rag t , s o ist d ies zu e r k l ä ­

ren u n d d a s A k t e n z e i c h e n der H a u p t a n m e l d u n g oder 
d ie N u m m e r d e s H a u p t p a t e n t s a n z u g e b e n , 

4 . fa l ls ein Ver t re te r beste l l t w o r d e n i s t , se inen N a m e n 
rait Anschr i f t . Die Vo l lmach t Ist als A n l a g e b e i ­

zu fügen . Auf e ine be im P a t e n t a m t h in te r leg te V o l l ­

m a c h t ist unter A n g a b e der H i n t e r l e g u n g s n u m m e r 
h i n z u w e i s e n . Die Bes te l l ung mehre re r Ver t re te r ist 
zu läss ig ; 

5 fa l ls m e h r e r e P e r s o n e n o h n e e i n e n g e m e i n s a m e n 
Ver t re te r a n m e l d e n oder m e h r e r e Ver t re te r mit ver­

s c h i e d e n e r Anschr i f t bes te l l t s i nd , die A n g a b e , w e r 
als Z u s t e l l u n g s b e v o l l m ä c h t i g t e r z u m E m p f a n g amt l i ­

c h e r S c h r i f t s t ü c k e befug t is t ; 

6 die Unte rsch r i f t des A n m e l d e r s , d e r A n m e l d e r oder 
d e s Ver t re te rs . Unte rze i chne t e i n A n g e s t e l l t e r für 
se inen a n m e l d e n d e n Arbe i tgeber , s o is t d ie Z e i c h ­

n u n g s b e f u g n i s n a c h z u w e i s e n ; auf eine b e i m P a t e n t ­

amt für den Unte rze i chne r h in te r teg te A n g e s t e l l t e n ­

vo l lmach t ist unter A n g a b e der H i n t e r l e g u n g s n u m ­

mer h i nz uw e i s en . 

§ 4 

P a t e n t a n s p r ü c h e 

( 1 ; Jede r P a t e n t a n s p r u c h muß d a s , w a s a ls p a t e n t ­

fäh ig unte r S c h u t z geste l l t w e r d e n sol l (§ 35 A b s . 1 
S a t z 3 Nr. 2 des P a t e n t g e s e t z e s ) , r ege lmäß ig in f o l g e n ­

der F a s s u n g en tha l ten : 

1 e inen Oberbegr i f f , der die M e r k m a l e d e s G e g e n s t a n ­

des enthä l t , von dem d ie Er f i ndung ausgeh t , sowe i t 
d iese r G e g e n s t a n d S t a n d der T e c h n i k (§ 3 d e s P a ­

t e n t g e s e t z e s ) ist oder der S c h u t z b e r e i c h des P a ­

ten t s (§ 14 des P a t e n t g e s e t z e s s i c h n ich t auf e ines 
oder mehre re dieser M e r k m a l e für s i ch g e n o m m e n 
e r s t r e c k e n so l l ; 

2. e inen k e n n z e i c h n e n d e n Tei l , in d e m d ie übr igen 
M e r k m a l e der Er f indung a n g e g e b e n w e r d e n , für die in 
V e r b i n d u n g mit dem Oberbegr i f f S c h u t z begeh r t wi rd . 
Der k e n n z e i c h n e n d e Tei l ist mit d e n W o r t e n „ d a d u r c h 
g e k e n n z e i c h n e t , d a ß " oder „ g e k e n n z e i c h n e t d u r c h ' 
oder einer s i n n g e m ä ß e n W e n d u n g e inzu le i t en . 

Eine ande re F a s s u n g der P a t e n t a n s p r ü c h e ist zu läss ig , 
w e n n s ie sachd ien l i ch ist . Die M e r k m a l s a u f z ä h l u n g im 
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Oberbegr i f f k a n n e rse tz t w e r d e n d u r c h d ie B e z u g n a h m e 
auf e inen a u s den g le i chen M e r k m a l e n b e s t e h e n d e n a n ­
deren v o r a n g e h e n d e n P a t e n t a n s p r u c h oder O b e r b e ­
griff. W e r d e n P a t e n t a n s p r ü c h e n a c h M e r k m a l e n oder 
M e r k m a l s g r u p p e n geg l ieder t , so ist d ie G l i ede rung da ­
du rch äußer l i ch he rvo rzuheben , daß j e d e s M e r k m a l oder 
jede M e r k m a l s g r u p p e mit e iner n e u e n Ze i l e beg innt . Den 
M e r k m a l e n oder M e r k m a l s g r u p p e n s i n d deu t l i ch vom 
T e x t a b z u s e t z e n d e G l i e d e r u n g s z e i c h e n vo ranzus te l l en . 

(2) Im e r s t e n P a t e n t a n s p r u c h ( H a u p t a n s p r u c h ) s i nd 
d ie w e s e n t l i c h e n M e r k m a l e der E r f i ndung a n z u g e b e n . 

(3) E ine A n m e l d u n g kann mehre re u n a b h ä n g i g e Pa­
t e n t a n s p r ü c h e en tha l t en ( N e b e n a n s p r ü c h e ) , sowe i t der 
G r u n d s a t z der E inhe i t l i chke i t g e w a h r t ist (§ 3 5 A b s . 1 
Satz 2 d e s P a t e n t g e s e t z e s ) . A b s a t z 2 ist e n t s p r e c h e n d 
a n z u w e n d e n . 

(4) Zu j e d e m Haup t - bzw. N e b e n a n s p r u c h k ö n n e n ein 
ode r m e h r e r e P a t e n t a n s p r ü c h e ( U n t e r a n s p r ü c h e ) auf­
geste l l t w e r d e n , die s i c h auf b e s o n d e r e A u s f ü h r u n g s a r ­
ten der Er-findung bez iehen . U n t e r a n s p r ü c h e m ü s s e n 
e ine B e z u g n a h m e auf m i n d e s t e n s e i n e n der v o r a n g e ­
henden P a t e n t a n s p r ü c h e en tha l ten . S i e s i nd sowe i t w i e 
mög l i ch u n d auf die z w e c k m ä ß i g s t e W e i s e z u s a m m e n ­
z u f a s s e n . 

(5) W e r d e n mehre re P a t e n t a n s p r ü c h e aufges te l l t , so 
s ind s ie f o r t l au fend mi t a rab i schen Z i f fe rn zu numer ie ­
ren. 

(6) D ie P a t e n t a n s p r ü c h e dür fen s i ch , w e n n d ies n icht 
unbed ing t e r fo rder l i ch ist, im H inb l i ck auf d ie t e c h n i ­
s c h e n M e r k m a l e der Er f indung n icht auf B e z u g n a h m e n 
auf d ie B e s c h r e i b u n g oder die Z e i c h n u n g e n s tü t zen . S ie 
dür fen s i ch i n s b e s o n d e r e n icht auf H i n w e i s e s tü t zen 
w ie : „ w i e b e s c h r i e b e n in T e i l . . . der B e s c h r e i b u n g " ode r 
„ w i e in Abb i l dung . . . der Z e i c h n u n g d a r g e s t e l l t " . 

(7) En thä l t die A n m e l d u n g Z e i c h n u n g e n , s o so l len d ie 
in den P a t e n t a n s p r ü c h e n a n g e g e b e n e n M e r k m a l e mit 
B e z u g s z e i c h e n v e r s e h e n sein, w e n n d i e s das V e r s t ä n d ­
nis des P a t e n t a n s p r u c h s er le ich ter t . 

§ 5 

Beschreibung 

(1) Am A n f a n g der B e s c h r e i b u n g n a c h § 35 A b s . 1 
Sa tz 3 Nr. 3 des P a t e n t g e s e t z e s ist a ls T i te l die im A n ­
t rag a n g e g e b e n e B e z e i c h n u n g der E r f i ndung a n z u g e ­
ben . 

(2) In de r B e s c h r e i b u n g s ind fe rner a n z u g e b e n : 

1. das t e c h n i s c h e Geb ie t , in d a s d ie Er f indung gehör t , 
sowe i t e s s ich n icht aus den A n s p r ü c h e n oder den 
A n g a b e n zum S t a n d de r T e c h n i k erg ib t ; 

2. der S t a n d der T e c h n i k , von d e m d ie Er f indung a u s ­
geht, u n d die Funds te l l en , aus d e n e n s i ch d iese r 
S t a n d der Techn ik erg ibt , s o w e i t s ie d e m A n m e l d e r 
b e k a n n t s ind ; 

3 d ie A u f g a b e , d ie d u r c h d ie E r f i ndung ge lös t w e r d e n 
sol l , g e g e b e n e n f a l l s a n H a n d der t ö c h n i s c h e n Wi r ­
k u n g e n , d ie mit der Er f indung erz ie lbar s ind ; 

4 in w e l c h e r W e i s e der G e g e n s t a n d der Er f indung g e ­
we rb l i ch a n w e n d b a r ist, w e n n e s s i ch aus der B e ­

s c h r e i b u n g oder der Art der Er f indung n icht o f f e n ­
s i ch t l i ch erg ibt ; 

5. g e g e b e n e n f a l l s vor te i lha f te W i r k u n g e n der E r f i ndung 
un te r B e z u g n a h m e auf d e n b i sher igen S t a n d der 
T e c h n i k ; 

6. w e n i g s t e n s ein W e g zur A u s f ü h r u n g der b e a n s p r u c h ­
t e n Er f indung im e inze lnen, gegebenen fa l l s e r iäu te r t 
d u r c h Be isp ie le und an H a n d der Z e i c h n u n g e n un te r 
V e r w e n d u n g der e n t s p r e c h e n d e n B e z u g s z e i c h e n . 

(3) In d ie B e s c h r e i b u n g s ind k e i n e A n g a b e n a u f z u ­
nehmen, d ie zur E r läu te rung der Er f indung o f f ens i ch t l i ch 
nicht n o t w e n d i g s ind . W i e d e r h o l u n g e n von A n s p r ü c h e n 
oder A n s p r u c h s t e i l e n k ö n n e n du rch B e z u g n a h m e auf 
d iese erse tz t w e r d e n . 

§6 
Zeichnungen 

(1) Die Z e i c h n u n g e n s ind auf B lä t te rn mit f o l g e n d e n 
M indes t rände rn aus z u füh r en : 

O b e r e r Rand : 

l inker S e i t e n r a n d : 

rech te r S e i t e n r a n d : 

un te re r Rand : 

2,5 cm 

2,5 cm 

1,5 c m 

1 cm 

Die für d ie A b b i l d u n g e n benu tz te F läche dar f 26 ,2 c m x 
17 c m n ich t ü b e r s c h r e i t e n ; be i d e r Z e i c h n u n g de r Z u ­
s a m m e n f a s s u n g k a n n s ie a u c h 8,1 c m x 9,4 c m im 
Hoch fo rmat oder 17 ,4 c m x 4 ,5 c m im Que r fo rma t b e t r a ­
gen. 

(2) Die Z e i c h n u n g e n s ind in d a u e r h a f t e n , s c h w a r z e n , 
aus re i chend f e s t e n u n d dunk len , in s i ch g l e i chmäß igen 
und schar f b e g r e n z t e n L in ien u n d S t r i c h e n o h n e Par t ien 
oder T ö n u n g e n auszu füh ren . 

(3) Zur Da rs te l l ung der Er f indung k ö n n e n n e b e n An ­
s ich ten u n d S c h n i t t z e i c h n u n g e n a u c h p e r s p e k t i v i s c h e 
A n s i c h t e n ode r E x p l o s i o n s d a r s t e l l u n g e n v e r w e n d e t 
w e r d e n . Q u e r s c h n i t t e s ind d u r c h S c h r a f f i e r u n g e n 
kenn t l i ch zu m a c h e n , d ie d ie E r k e n n b a r k e i t de r B e z u g s ­
ze ichen u n d Füh rungs l i n i en n i ch t b e e i n t r ä c h t i g e n dür­
fen. 

(4) Der M a ß s t a b der Z e i c h n u n g e n u n d d ie K la rhe i t der 
ze i chne r i s chen A u s f ü h r u n g m ü s s e n g e w ä h r i e i s t e n , daß 
eine f o t o g r a f i s c h e W i e d e r g a b e a u c h bei V e r k l e i n e r u n ­
gen auf zwe i Dr i t te l a l le E inze lhe i ten n o c h o h n e S c h w i e ­
rigkeiten e r k e n n e n läßt. W i rd der M a ß s t a b in A u s n a h ­
mefä l len auf der Z e i c h n u n g a n g e g e b e n , s o ist er z e i c h ­
ner isch d a r z u s t e l l e n . 

(5) Die L in ien der Z e i c h n u n g e n so l l en n ich t f re ihänd ig , 
sondern mit Z e i c h e n g e r ä t e n g e z o g e n w e r d e n . D i e für 
die Z e i c h n u n g e n v e r w e n d e t e n Z i f fe rn u n d B u c h s t a b e n 
m ü s s e n m i n d e s t e n s 0 ,32 c m h o c h se in . Für d i e Be ­
schr i f t ung der Z e i c h n u n g e n s i n d l a t e i n i s c h e und , sowe i t 
üb l ich, g r i e c h i s c h e B u c h s t a b e n z u v e r w e n d e n . 

(6) Ein Z e i c h n u n g s b l a t t k a n n m e h r e r e A b b i l d u n g e n 
en tha l ten . D ie e i nze lnen A b b i l d u n g e n s i n d o h n e P la tz ­
v e r s c h w e n d u n g , a b e r e indeu t ig v o n e i n a n d e r ge t renn t 
und v o r z u g s w e i s e im H o c h f o r m a t a n z u o r d n e n u n d mit 
a rab i schen Z i f fe rn fo r t l au fend zu n u m e r i e r e n . B i l den Ab­
b i ldungen auf z w e i ode r mehr B lä t t e rn e ine z u s a m m e n ­
h ä n g e n d e Figur, s o s i nd die A b b i l d u n g e n auf d e n e inze l -



nen B lä t t e rn s o a n z u o r d n e n , daß d ie v o l l s t ä n d i g e Figur 
o h n e V e r d e c k u n g e inze lner Te i l e z u s a m m e n g e s e t z t 
w e r d e n k a n n . Al le Te i le e iner F igur s ind im g l e i chen 
M a ß s t a b da rzus te l l en , so fe rn n ich t d ie V e r w e n d u n g u n ­
t e r sch ied l i che r M a ß s t ä b e für d ie Ü b e r s i c h t l i c h k e i t der 
F igur uner läß l i ch ist . 

(7) B e z u g s z e i c h e n dü r fen in d e n Z e i c h n u n g e n nur i n ­
s o w e i t v e r w e n d e t w e r d e n , a ls s ie in der B e s c h r e i b u n g 
u n d g e g e b e n e n f a l l s in d e n P a t e n t a n s p r ü c h e n a u f g e ­
führ t s i nd u n d u m g e k e h r t . E n t s p r e c h e n d e s gil t für d ie 
Z u s a m m e n f a s s u n g und d e r e n Z e i c h n u n g . 

(8) Die Z e i c h n u n g e n dü r fen ke ine E r l ä u t e r u n g e n en t ­
ha l t en ; a u s g e n o m m e n s ind ku rze u n e n t b e h r l i c h e A n g a ­
b e n w i e „ W a s s e r " , „ D a m p f " , „ o f f e n " , „ z u " , „ S c h n i t t 
n a c h A - B " s o w i e in e l e k t r i s c h e n S c h a l t p l ä n e n und 
B l o c k s c h a l t b i l d e r n ode r F l u ß d i a g r a m m e n k u r z e S t i c h ­
w o r t e , d ie für d a s V e r s t ä n d n i s u n e n t b e h r l i c h s i nd . 

§ 7 

Zusammenfassung 

(1) D ie Z u s a m m e n f a s s u n g n a c h § 3 6 d e s Pa ten t ­
g e s e t z e s sol l aus n icht meh r a ls 1 5 0 W o r t e n b e s t e h e n . 

(2) In der Z u s a m m e n f a s s u n g k a n n a u c h d ie c h e m i ­
s c h e Forme l a n g e g e b e n w e r d e n , d ie d ie E r f i ndung am 
d e u t l i c h s t e n kennze i chne t . 

(3) § 4 A b s . 6 Sa tz 2 ist s i n n g e m ä ß a n z u w e n d e n . 

§ 8 

Al lgemeine Erfordernisse der Anmeldungsunter lagen 

(1) Die P a t e n t a n s p r ü c h e , d ie B e s c h r e i b u n g , d ie 
Z e i c h n u n g e n s o w i e der T e x t und d ie Z e i c h n u n g de r Z u ­
s a m m e n f a s s u n g s ind auf g e s o n d e r t e n B l ä t t e r n und in 
dre i S t ü c k e n e inzu re i chen . Die B lä t te r m ü s s e n d a s For­
mat A 4 n a c h DIN 4 7 6 h a b e n u n d im H o c h f o r m a t ver­
w e n d e t w e r d e n . Für d ie Z e i c h n u n g e n k ö n n e n d ie B lä t te r 
a u c h im Que r fo rma t v e r w e n d e t w e r d e n , w e n n d ies 
sachd ien l i ch ist; in d i e s e m Fal l ist de r Kop f der A b b i l d u n ­
g e n auf der l i nken Se i te des B la t t es a n z u o r d n e n . Ent ­
s p r e c h e n d e s gil t für d ie Da rs te l l ung c h e m i s c h e r und 
m a t h e m a t i s c h e r Forme ln s o w i e für Tabe l l en . A l le B lä t te r 
m ü s s e n frei von K n i c k e n und R i s s e n i.üid dü r fen n icht 
ge fa l te t oder gefa lz t se in . S i e m ü s s e n aus n ich t d u r c h ­
s c h e i n e n d e m b i e g s a m e m , f e s t e m , we ißem, g la t tem, 
m a t t e m und w i d e r s t a n d s f ä h i g e m Pap ie r se in . 

(2) Die An rne ldungsun te r l agen s ind in e iner Fo rm e in ­
zu re i chen , d ie e ine unmi t te lba re Verv ie l f ä l t i gung du rch 
Fo togra f ie , e l e k t r o s t a t i s c h e s Ve r fah ren , F o t o - O f f s e t ­
d ruck und M ik rove r f i lmung e insch l i eß l i ch der H e r s t e l ­
lung kon tu renscha r f e r R ü c k v e r g r o ß e r u n g e n in e iner u n ­
b e s c h r ä n k t e n Anzah l von E x e m p l a r e n g e s t a t t e t . 

(3) Die B la t te i dür fen nur e inse i t i g besch r i f t e t oder mit 
Z e i c h n u n g e n ve rsehen se in . S ie m ü s s e n s o m i te inander 
v e r b u n d e n se in , daß sie le icht vone inande r ge t r enn t und 
w iede r z u s a m m e n g e f ü g t w e r d e n k ö n n e n . J e d e r B e ­
s tand te i l (An t rag , P a t e n t a n s p r ü c h e , B e s c h r e i b u n g , 
Z e i c h n u n g e n ) der A n m e l d u n g u n d d e r Z u s a m m e n f a s -
s u n g (Text , Ze i chnung ) muß auf e i n e m neuen B la t t be ­
g innen . Die B lä t te r der B e s c h r e i b u n g s ind in a r a b i s c h e n 
Z i f fe rn mit e iner fo r t l au fenden N u m e r i e r u n g zu v e r s e h e n . 
Die B l a t t n u m m e r n s ind oben in der Mi t te , aber n ich t auf 

d e m o b e r e n Rand a n z u b r i n g e n . Auf j e d e m Blat t der Pa ­
t e n t a n s p r ü c h e u n d der B e s c h r e i b u n g so l l j ede fünf te 
Ze i le numer ie r t se in . Die Z a h l e n s i n d a n d e r l inken Sei te , 
r e c h t s v o m Rand a n z u b r i n g e n . 

(4) A ls M i n d e s t r ä n d e r s i nd auf d e n B lä t te rn des A n ­
t r ags , der P a t e n t a n s p r ü c h e , der B e s c h r e i b u n g und der 
Z u s a m m e n f a s s u n g f o l gende F l ä c h e n unbesch r i f t e t zu 
l a s s e n : 

O b e r e r R a n d : 

l inker S e i t e n r a n d : 

rech te r S e i t e n r a n d : 

un te re r Rand : 

2 c m 

2,5 c m 

2 c m 

2 c m 

Die M i n d e s t r ä n d e r k ö n n e n d e n N a m e n , d ie F i rma oder 
d ie s o n s t i g e B e z e i c h n u n g d e s A n m e l d e r s u n d das A k ­
t e n z e i c h e n der A n m e l d u n g e n t h a l t e n . 

(5) Der A n t r a g , d ie P a t e n t a n s p r ü c h e , d ie B e s c h r e i ­
bung und d ie Z u s a m m e n f a s s u n g m ü s s e n mit M a s c h i n e 
g e s c h r i e b e n oder g e d r u c k t se in , v o r z u g s w e i s e in der 
Schr i f ta r t O G R - B n a c h DIN 6 6 0 0 9 . G r a p h i s c h e S y m b o ­
le u n d Sch r i f t ze i chen , c h e m i s c h e o d e r m a t h e m a t i s c h e 
Fo rme ln k ö n n e n h a n d g e s c h r i e b e n o d e r geze i chne t 
se in , w e n n d ies n o t w e n d i g ist . De r Z e i l e n a b s t a n d hat 
1 Vazeilig zu se in . D ie T e x t e m ü s s e n mi t Sch r i f t ze i chen , 
d e r e n G r o ß b u c h s t a b e n e ine M i n d e s t h ö h e von 0,21 c m 
bes i t zen , u n d mit dunk le r , u n a u s l ö s c h l i c h e r Fa rbe g e ­
s c h r i e b e n se in . D a s Schr i f tb i l d muß s c h a r f e K o n t u r e n 
a u f w e i s e n u n d k o n t r a s t r e i c h se in . J e d e s B la t t muß we i t ­
g e h e n d frei von Rad ie rs te l l en , Ä n d e r u n g e n , Ü b e r s c h r e i ­
b u n g e n u n d Z w i s c h e n b e s c h r i f t u n g e n se in . V o n d i e s e m 
Er fo rdern is k a n n a b g e s e h e n w e r d e n , w e n n es s a c h ­
d ien l i ch ist. 

(6) Die A n m e l d u n g s u n t e r i a g e n so l l en deu t l i ch e r k e n ­
nen l assen , zu w e l c h e r A n m e l d u n g s ie g e h ö r e n . Auf a l ­
len n a c h M i t t e i l ung d e s a m t l i c h e n A k t e n z e i c h e n s e inge ­
re i ch ten S c h r i f t s t ü c k e n ist d i e s e s vo l l s t änd ig anzub r i n ­
gen . 

(7) Die A n m e l d u n g s u n t e r i a g e n u n d d ie Z u s a m m e n ­
f a s s u n g dür fen im T e x t k e i n e b i l d l i chen Da rs te l l ungen 
en tha l t en . A u s g e n o m m e n s i n d c h e m i s c h e u n d m a t h e ­
m a t i s c h e Fo rme ln s o w i e Tabe l l en , P h a n t a s i e b e z e i c h ­
n u n g e n , W a r e n z e i c h e n oder a n d e r e B e z e i c h n u n g e n , d ie 
zur e indeu t i gen A n g a b e der B e s o h a f f e n n e i t e inoa G e ­
g e n s t a n d e s n icht gee igne t s ind , dü r f en n ich t ve rwende t 
w e r d e n K a n n e ine A n g a b e a u s n a h m s w e i s e nur d u r c h 
V e r w e n d u n g e ines W a r e n z e i c h e n s e indeu t i g b e z e i c h ­
net w e r d e n , s o ist d ie B e z e i c h n u n g als W a r e n z e i c h e n 
kenn t l i ch zu m a c h e n , 

(8) E inhe i ten im M e ß w e s e n s ind in Ü b e r e i n s t i m m u n g 
mit dem G e s e t z über E inhe i ten im M e ß w e s e n u n d der 
h ierzu e r l assenen A u s f ü h r u n g s v e r o r d n u n g in d e n j e ­
we i l s ge l t enden F a s s u n g e n a n z u g e b e n . Be i c h e m i ­
s c h e n Fo rme ln s i nd d ie auf d e m F a c h g e b i e t na t iona l 
ode r in te rna t iona l a n e r k a n n t e n Z e i c h e n u n d S y m b o l e zu 
venwenden . 

(9) T e c h n i s c h e Begr i f fe u n d B e z e i c h n u n g e n s o w i e 
B e z u g s z e i c h e n s ind in der g e s a m t e n A n m e l d u n g e i n ­
he i t l i ch zu venwenden , so fe rn n icht d ie V e r w e n d u n g ver­
sch iedene r A u s d r ü c k e sachd ien l i ch ist. H ins i ch t l i ch der 
t e c h n i s c h e n Begr i f fe und B e z e i c h n u n g e n gil t d ies a u c h 
für Z u s a t z a n m e l d u n g e n im Ve rhä l t n i s zur H a u p t a n m e l ­
dung . 



( 10 ) W e r d e n d ie A n m e l d u n g s u n t e r l a g e n im Lau fe d e s 
V e r f a h r e n s geänder t , s o hat der Anme lde r , so fe rn d ie 
Ä n d e r u n g e n n icht vom P a t e n t a m t v o r g e s c h l a g e n s ind , 
im e inze lnen a n z u g e b e n , an w e l c h e r S te l l e d ie in d e n 
n e u e n Un te r l agen b e s c h r i e b e n e n E r f i n d u n g s m e r k m a l e 
in d e n u r sp rüng l i chen Un te r l agen o f fenbar t s ind . Auf 
V e d a n g e n d e s P a t e n t a m t s s ind s o l c h e f e h l e n d e n A n g a ­
b e n n a c h z u h o l e n und Re inschr i f t en , d ie d ie Ä n d e r u n g e n 
b e r ü c k s i c h t i g e n , e inzu re i chen . N e u e Te i l e der Un te r l a ­
g e n s ind j e w e i l s auf g e s o n d e r t e n B l ä t t e r n vo rzu legen . 

§ 9 

Model le und Proben 

(1) Mode l l e u n d P roben s ind nur auf A n f o r d e r u n g d e s 
P a t e n t a m t s e inzu re i chen . S ie s ind mit e iner d a u e r h a f t e n 
B e s c h r i f t u n g zu ve r sehen , aus der Inhal t u n d Z u g e h ö r i g ­
ke i t zu der e n t s p r e c h e n d e n A n m e l d u n g he rvo rgehen . 
Dabe i ist gegebenen fa l l s der B e z u g z u m P a t e n t a n ­
s p r u c h und der B e s c h r e i b u n g g e n a u a n z u g e b e n . 

(2) Mode l l e und P roben , d ie le icht b e s c h ä d i g t w e r d e n 
k ö n n e n , s i nd unter H inwe i s h ierauf In f e s t e n Hül len e i n ­
z u r e i c h e n . K le ine G e g e n s t ä n d e s ind auf s te i fem Pap ie r 
zu be fes t i gen . 

(3) P r o b e n c h e m i s c h e r Sto f fe s ind in w i d e r s t a n d s f ä ­
h igen , zuve r täss ig g e s c h l o s s e n e n B e h ä l t e r n e inzu re i ­
c h e n . So fe rn s ie gi f t ig, ä t z e n d oder le ich t en t zünd l i ch 
s i n d oder in sons t i ge r W e i s e ge fäh r l i che E igenscha f t en 
a u f w e i s e n , s i nd s ie mit e inem e n t s p r e c h e n d e n H i n w e i s 
zu v e r s e h e n . 

(4) A u s f ä r b u n g e n , G e r b p r o b e n und a n d e r e f l äch ige 
P r o b e n m ü s s e n auf s te i fem Papier (Fo rmat A 4 nach DIN 
4 7 6 ) dauerha f t be fes t ig t se in . S ie s i n d d u r c h e ine g e ­
n a u e B e s c h r e i b u n g des a n g e w a n d t e n H e r s t e l l u n g s ­
o d e r V e r w e n d u n g s v e r t a h r e n s zu e r i äu te rn . 

§ 10 

Übersetzungen 

(1) W e r d e n S c h r i f t s t ü c k e für d e u t s c h e P a t e n t a n m e l ­
d u n g e n n ich t In d e u t s c h e r S p r a c h e e ingere ich t , s o ist 
ihnen auf An fo rde rung e ine d e u t s c h e Ü b e r s e t z u n g b e i ­
zu fügen , d ie von e i n e m ö f fen t l i ch bes te l l t en Überse tze r 
ange fe r t i g t ist . Die Un te rsch r i f t d e s Übe rse tze rs is t auf 
Ver fangen ö f fen t l i ch b e g l a u b i g e n zu l a s s e n (§ 1 2 9 des 
Bü rge r i i chen G e s e t z b u c h s ) , e b e n s o d ie T a t s a c h e , daß 
der Übe rse t ze r für de ra r t i ge Z w e c k e ö f fent l i ch bes te l l t 
ist. 

(2) A b s a t z 1 gi l t n ich t für P r io r i t ä t sbe lege , d ie gemäß 
der rev id ie r ten Par ise r V e r b a n d s ü b e r e i n k u n f t zum 
S c h u t z d e s g e w e r b l i c h e n E i g e n t u m s vorge leg t wterden, 
w e n n s ie in f r a n z ö s i s c h e r oder eng l i s che r S p r a c h e e in ­
gere ich t w e r d e n . Ist e ine Ü b e r s e t z u n g er fo rder i i ch , so 
fo rder t d ie für d ie B e a r b e i t u n g de r A n m e l d u n g oder des 
P a t e n t s z u s t ä n d i g e S te l l e d i e s e im Einzel fa l l an. 

§ 11 

Berl in-Klausel 

Diese V e r o r d n u n g gi l t n a c h § 14 des Dr i t ten Über ie i -
t u n g s g e s e t z e s in V e r b i n d u n g mi t Ar t i ke l 16 des G e ­
m e i n s c h a f t s p a t e n t g e s e t z e s v o m 26 , Jul i 1 9 7 9 (BGB l . I 
S. 1 2 6 9 ) a u c h im L a n d Ber i ln . 

§ 12 

Inkraf t t reten; abge löste Vorschri f ten 

D i e s e V e r o r d n u n g tr i t t am T a g e n a c h der V e r k ü n d u n g 
in Kraf t . G le i chze i t i g t r e ten d ie A n m e l d e b e s t i m m u n g e n 
für P a t e n t e v o m 3 0 . Jul i 1 9 6 8 (BGB l . I S. 1 0 0 4 ) , zu letz t 
geänder t d u r c h V e r o r d n u n g v o m 28 , Apr i l 1 9 7 8 (BGBl . I 
S. 6 2 9 ) außer Kraf t . 

M ü n c h e n , den 29 . Ma i 1 9 8 1 

D e r P r ä s i d e n t d e s D e u t s c h e n P a t e n t a m t s 
D r H ä u ß e r 
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Verordnung 
über die Benennung des Erfinders 

(Erfinderbenennungsverordnung ­ ErfBenVO) 
V o m 2 9 . Mai 1 9 8 1 

Auf Grund des § 3 5 Abs. 4 und des § 6 3 Abs. 4 des 
Patentgesetzes in der Fassung der Bekanntmachung 
vom 16. Dezember 1 9 8 0 (BGBl. 1 9 8 1 I S. 1) in Verbin­

dung mit § 2 0 der Verordnung über das Deutsche Pa­

tentamt vom 5. September 1 9 6 8 (BGBl. I S. 9 9 7 ) wird 
verordnet: 

§ 1 

Der Anmelder hat dem Patentamt den Erfinder schrift­

lich zu benennen. Die Benennung ist auf einem geson­

derten Schriftstück einzureichen. 

§2 
Die Benennung muß enthalten: 

1 . den Vor­ und Zunamen, Wohnsitz und die Anschrift 
(Straße und Hausnummer, Postleitzahl, Ort, gegebe­

nenfalls Postzustellbezirk) des Erfinders; 

2. die Versicherung des Anmelders, daß weitere Perso­

nen seines Wissens an der Erfindung nicht beteiligt 
sind (§ 37 Abs. 1 des Patentgesetzes) ; 

3. falls der Anmelder nicht oder nicht allein der Erfinder 
ist, die Erklärung darüber, wie das Recht auf das P a ­

tent an ihn gelangt ist (§ 3 7 Abs. 1 Satz 2 des P a ­

tentgesetzes); 

4. die Bezeichnung der Erfindung und soweit bereits be­

kannt das amtliche Aktenzeichen; 

5. die Unterschrift des Anmelders oder seines Vertre­

ters. Ist das Patent von mehreren Personen b e a n ­

tragt, so hat jede von Ihnen oder Ihr Vertreter die Be­

nennung zu unterzeichnen. 

§ 3 

Wird die Benennung nicht in deutscher Sprache er­

klärt, so ist e ine von einem öffentlich bestellten Überset ­

zer angefertigte deutsche Übersetzung auf Anforderung 
beizufügen; die Unterschrift des Übersetzers ist auf Ver­

langen öffentlich beglaubigen zu lassen (§ 1 2 9 des Bür­

gertichen Gesetzbuchs) ebenso wie die Tatsache, daß 
der Übersetzer für derartige Z w e c k e öffentlich bestellt 
ist. 

§ 4 

(1) Der Antrag des Erfinders, ihn nicht als Erfinder zu 
nennen, und der Widerruf dieses Antrags {§ 6 3 Abs, 1 
Satz 3 und 4 des Patentgesetzes) sind dem Patentamt 
schriftlich einzureichen, ebenso Anträge auf Berichti­

gung oder Nachholung der Nennung (§ 6 3 Abs. 2 des 
Patentgesetzes) . 

(2) Die Schriftstücke müssen vom Erfinder unter­

zeichnet sein und die Bezeichnung der Erfindung sowie 
das amtliche Aktenzeichen enthalten. 

(3) Die dem Patentamt gegenüber zu erklärende Zu­

stimmung des Anmelders oder Patentinhabers sowie 
des zu Unrecht Benannten zur Berichtigung oder Nach­

holung der Nennung (§ 6 3 Abs. 2 des Patentgesetzes) 
hat schriftlich zu erfolgen, 

(4) Auf Ver langen sind die Unterschriften öffentlich 
beglaubigen zu lassen ( § 1 2 9 des Bürgerlichen Gesetz ­

buchs). 

§ 5 

Diese Verordnung gilt nach § 14 des Dritten Überlei­

tungsgesetzes in Verbindung mit Artikel 16 des G e ­

melnschaf tspatentgesetzes vom 26 . Juli 1 9 7 ^ (BGBl. I 
S. 1 2 6 9 ) auch im Land Bedln. 

§ 6 

Diese Verordnung tritt am Tage nach der Vert^ündung 
in Kraft. Gleichzeitig treten die Bestimmungen über die 
Nennung des Erfinders vom 16. Oktofcier 1 9 5 4 (BAnz. 
1 9 5 4 Nr. 2 1 7 ) , geändert durch die Verordnung vom 
28 . April 1 9 7 8 (BGBl. I S. 6 3 0 ) , außer Kraft. 

München, den 29 . Mai 1981 

D e r P r ä s i d e n t d e s D e u t s c h e n P a t e n t a m t s 
D r H ä u ß e r 
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Merkblatt für Gebrauchsmiisteranmelder 
{Ausgabe 1 9 7 7 ) 

D i e gese lz l id ien Er fordern isse e iner G e b r a u c h s m u s t e r ­

a n m e l d u n g e r g e b e n s i d i aus 
a ) d e m Gebrauchsmustergese tz in der F a s s u n g v o m 

2. J a n u a r 1968 (Bundesgesetzb l . I S. 2 4 ) ; Bla t t für Pa­

t e n t ­ , M u s t e r ­ u n d Z e i c h e n w e s e n ( B L f . P M Z ) 1968 ,29 f f . ) ; 
b) d e n A n m e l d e b e s t i m m u n g e n für G e b r a u c h s m u s t e r v o m 

30 . Juli 1968 (Bundesgese tzb l . I S. 1008; B l . f . P M Z 
1 9 6 8 , 292 ff.). 

D a s M e r k b l a t t g ib t d e m A n m e l d e r H i n w e i s e z u m 
V o r b e r e i t e n u n d E i n r e i d i e n e i n e r G e b r a u d i s m u s t e r a n m e l ­

d u n g sowie für das E i n t r a g u n g s v e r f a h r e n . 

/. Der Gebrauchsmustergegenstand 

1 . ! . D e m G e b r a u d i s m u s t e r s c h u t z z u g ä n g l i d i sind tech­

nische Er f indungen, die sich in e iner R a u m f o r m (Ges ta l ­

tung, A n o r d n u n g oder V o r r i c f i t u n g ) e ines A r b e i t s g e r ä t e s 
oder Gebrauchsgegens tandes v e r k ö r p e r n . D i e s e als neu 
b e a n s p r u d U e G e s t a l t u n g , A n o r d n u n g oder V o r r i c h t u n g 
( R a u m f o r m ) m u ß den A r b e i t s ­ oder G e b r a u d i s z w e c k 
f ö r d e r n . 

1.2. Keine f e d i n i s d i e n E r f i n d u n g e n sind z . B . 

wissensd ia f t l i che Erkenntn isse , die l ed ig l ich auf der Ent ­

d e c k u n g naturgesetz l icher Z u s a m m e n h ä n g e b e r u h e n ; 

„ A n w e i s u n g e n an den menschl ichen G e i s t " , w i e e t w a 
L e h r m e t h o d e n für M e n s c h e n u n d T i e r e , S p i e l r e g e l n , Re­

c h e n m e t h o d e n , Schni t tmuster , B u c h f ü h r u n g s s y s t e m e , 
N o t e n und Kurzschr i f t en , B a u p l ä n e u. d g l . ; 

K o n s t r u k t i o n e n , die den N a t u r g e s e t z e n w i d e r s p r e c h e n 
z, B. e in „ p e r p p i u u m m o h ü p " 

1.3. K e i n e (iptie G e s t a l t u n g , A n o r r l i i ü n g oder V o r ­

r i c h t u n g ( R a u m f o r m ) l iegt z B. bei V e r f a h r e n vor , oder 
w e n n riip erf indi iny.w(><;pnl l ichen M c i K n i a l e re in elek­

trisrti ! ; ,nk( ionp ! ip i A l l (.V'Thnltsdiema) suid und cil.s sokFie 
nu i o u l l e l b d i dül räuml ich k o r p e r l i t i i e M e r k m a l e hin 
w e i s e n 

1.4. Kein А1 DPiiigcidi bzw Gehraui ' tp ' .ycgenstand im 
S i n n e des Gesetzes sind z. B. u n b e w e g l i d i e S a d i e n (Bau­

w e r k e ) , A n l a g e n , die aus m e h i t i e n T e i l e n b e s t e h e n , die 
m i t e i n a n d e r w e d e r e i n e t e c h n i s c h ­ f u n k t i o n e l l e noch k o n ­

s t r u k t i v e E i n h e i t b i l d e n . 

1 5 Ausgenommen v o m G e b r a u d i s m u s t e r s d i u t z sind 
f e r n e r Er f indungen d e r e n V e r w e r t u n g d e n G e s e t z e n oder 
g u t e n Sitten z u w i d e r l a u f e n w ü r d e 

1.6, N e b e n der l a t s a c h e , daß e i n e s d i u l z f ä h i g e Erf in­

d u n g neu z u se.n ha t , muß sie den i m I n ­ u n d A u s l a n d 
b e k a n n t e n S t a n d der Technik w e s e n t l i c h v e r b e s s e r n 
(lechnischei ForlschiiU). die zu i h r e m A u f f i n d e n nöt ige 
er f inder ische L e i s t u n g muß f e rne r das K ö n n e n des D u r c h ­

schni l ts fachmannes ü b e r r a g e n (Eründungshöhe). Es 
empfiehlt s i d i d a h e r , s id i über den b e k a n n t e n S t a n d 
d e r Technik zu i n f o r m i e r e n , ehe eine E r f i n d u n g z u r E i n ­

t ragung als G e b r a u c h s m u s t e r a n g e m e l d e t w i r d . 

1.7. D i e G e b r a u c h s m u s t e r s t e l l c p r ü f t bei E i n t r a g u n g 
n u r , ob d i e unte r 1.1. bis 1,5. g e n a n n t e n V o r a u s s e t z u n g e n 
(abso lu te S c h u t z v o r a u s s e t z u n g e n ) v o r l i e g e n , w ä h r e n d die 
u n t e r 1.6. a u f g e f ü h r t e n E r f o r d e r n i s s e ( r e l a t i v e Schulz ­

v o r a u s s e t z u n g e n ) erst i m S t r e i t f a l l e (Löschungs­ oder 
V e r l e t z u n g s v e r f a h r e n ) g e p r ü f t w e r d e n . 

2. Die Anmeldung 

2.1. W e r für e i n e E r f i n d u n g d e n Schutz als G e b r a u c h s ­

m u s t e r e r h a l t e n w i l l , hat den G e g e n s t a n d schri f t l ich in 
d e u t s d i e r Sprache u n t e r B e a d i l u n g d e r R e g e l n der deut­

s d i e n Rechtschre ibung b e i m D e u t s c h e n P a l e n t a m t anzu­

m e l d e n . 
2.2. D i e bei d e r G e b r a u c h s m u s t e r a n m e l d u n g e i n z u ­

h a l t e n d e n F o r m v o r s d i r i f t e n sind i m e i n z e l n e n in d e n 
§ § 2 ( A n t r a g ) , 3 (Beschre ibung) , 3 a (Schutzansprüche) , 
4 (Ze ichnung) , 5 ( M o d e l l e ) u n d 6 ( w e i t e r e E r f o r d e r n i s s e 
d e r U n t e r l a g e n ) der A n m e l d e b e s t i m m u n g e n für G e ­

b r a u d i s m u s t e r a u f g e f ü h r t . 

Für j e d e n G e g e n s t a n d ist e i n e b e s o n d e r e A n m e l d u n g 
e r f o r d e r l i c i i (§ 1 der A n m e l d e b e s t i m m u n g e n ) . V o r l ä u f i g e 
A n m e l d u n g e n kennt das G e b r a u c h s m u s t e r g e s e t z nicht, sie 
s ind w i r k u n g s l o s . Ebenso w i r k u n g s l o s ist eine E i n g a b e , 
aus der nicht e i n d e u t i g zu e n t n e h m e n ist, welches S d i u l z ­

r e d i t a n g e s t r e b t w i r d ­

Für B e s d i r e i b u n g u n d Schutzansprüche ist d a u e r h a f t e s 
k r ä f t i g e s w e i ß e s P a p i e r i m F o r m a t D I N A 4 z u v e r w e n d e n . 
D i e B l ä t t e r ^ind e i n s e i t i g i n Mascf­nnenschr i f l b e s c h r i e b e n 
oder b e d r u c k t e i n z u r e i c h e n ; die Schr i f t muß le icht l esbar 
i n schwarzer o d e r in e i n e r a n d e r e n d u n k l e n F a r b e , k o n ­

turenschar f a u s g e f ü h r t , u n v e r w i s c h b a r u n d u n v e i a n d e r ­

l ich ( d o k i i m e n t e n e d i t ) sein . Sie m ü s s e n sich zur M i k r o ­

vprfTlm'.n''T eiqnpn 

G e e i g n e t sind a u r h U n t e r l a g e n , die n­ "er- • 
C a r b o n ­ U m d r u c k , X e r o g r a p h i e u ä, herges i ! ­ ' ; ' . ­ • • i . i ' .n 
sind, wenn für KontuTPnseiärfe der Buchstaben •">-.'] Zah­

len ­sowie für h m r e i d v p n d d u n k l e ' ­d i r i f t gesor­ j ' . f.r.e 
V o f s d i n f t , daß die Bla t te i raaschiuenschrif l ln n Li 
schreiben sind, .schießt iedoch nicht au.^ I i . hur..:.!=,-h;.(! 
liehe E i n f ü g u n g e n un l e x i v o r g e n o m r i w e r d e n K.­^nrr^n 

2.3. Fü i e i n e G e b r a u d i s m u s t e i a n m e l d u n g s ind i o i ­

gende UnterU i t j en not ig 
1) der Anirag auf Eint ragung in d i e G e b r a u d i s m u s t c r ­

r o U e auf d e m v o m P a t e n t a m t v o r g e s c h r i e b e n e n V o r ­

d ruck in zwei ObPrPinstimmenden Stücken 
2) die BeschreiDUng ( e i n f a d i ) , 
3) die S d i u t z a n s p r ü c h e (e in fach) , g e s o n d e r t v o n der Be­

s d i r e i b u n g , 
4) die e r f o r d e r l i c h e n Z e i c h n u n g e n (einfach) o d e r a n s t e l l e 

v o n Z e i c h n u n g e n M o d e l l e ra z w e i ü b e r e i n s t i m m e n ­

den Stücken . 
D e r A n m e l d e r k a n n zn einer . A n m e l d u n g e n t w e d e r 

nur Z e i c h n u n g e n oder nur M o d e l l e e in re ichen . A n die 
durch d i e E i n r e i d i u n g g e t r o f f e n e W a h l ( Z e i c h n u n g oder 
M o d e l l e ) ist er g e b u n d e n . 

A u ß e r d o m ist die A n m e l d e g e b ü h r in H ö h e v o n 
5 0 , ­ D M zu entrichten. 

G 6 1 8 1 
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2.4. E i n A n m e l d e r , d e r n icht g e n ü g e n d E r f a h r u n g in 
der B e h a n d l u n g v o n G e b r a u c h s m u s t e r a n g e l e g e n h e i t e n 
hat , so l l te nicht d ie S c h w i e r i g k e i t e n v e r k e n n e n , d i e das 
sachgemäße A u s a r b e i t e n e i n e r G e b r a u c h s m u s t e r a n m e l ­
dung u n d das w e i t e r e V e r f a h r e n b e i m P a l e n t a m t m i t 
sich b r i n g e n . Er so l l te sich d e s h a l b mögl ichs t der H i l f e 
e ines auf d i e s e m G e b i e t e e r f a h r e n e n B e r a t e r s b e d i e n e n . 
V e r z e i c h n i s s e d e r deutschen P a t e n t a n w ä l t e u n d der Er­
l a u b n i s s c h e i n i n h a b e r k ö n n e n b e i m D e u t s c h e n P a t e n t a m t 
a n g e f o r d e r t w e r d e n . 

D e r A n m e l d e r k a n n sich i m p a t e n t a m t l i c h e n V e r f a h ­
r e n auch v e r t r e t e n lassen. Fa l l s e i n V e r t r e t e r beste l l t ist, 
ist für d iesen e i n e V o l l m a c h t e i n z u r e i c h e n , d ie den 
N a m e n u n d d ie Anschr i f t des V e r t r e t e r s s o w i e d e n U m ­
f a n g der B e v o l l m ä c h t i g u n g e n t h ä l t u n d v o m A n m e l d e r 
u n t e r s c h r i e b e n se in m u ß . 

E i n A n m e l d e r , d e r i m I n l a n d w e d e r W o h n s i t z noch 
N i e d e r l a s s u n g h a t (aus länd ischer A n m e l d e r ) , k a n n e i n 
G e b r a u c h s m u s t e r nur e r w i r k e n u n d Rechte aus d e m G e ­
brauchsmuste r n u r g e l t e n d m a c h e n , w e n n er i m I n l a n d 
e i n e n P a t e n t a n w a l t o d e r e i n e n R e c h t s a n w a l t als V e r ­
t re te r bes te l l t ha t . 

3. Antrag 
(§ 2 der A n m e l d e b e s t i m m u n g e n fü r G e b r a u c h s m u s t e r ) 

3 .1 . B e i m A u s f ü l l e n des A n t r a g s v o r d r u c k s ist f o l g e n ­
des zu b e a c h t e n : 

3 . ! . 1 . D a s e i g e n e Ze ichen ist n u r a n z u g e b e n , w e n n es 
der n o r m a l e Geschäf tsbe t r ieb des A n m e l d e r s oder seines 
V e r t r e t e r s e r f o r d e r t . D i k t a t z e i c h e n s ind nicht als e i g e n e 
Ze ichen a u f z u f ü h r e n . 

3.1.2. E i n e A n m e l d u n g w i r d für e i n e F i r m a n u r e i n ­
g e t r a g e n , fa l ls d iese i m H a n d e l s r e g i s t e r e i n g e t r a g e n ist, 
w a s auf A n f o r d e r u n g des Deutschen P a t e n t a m t s durch 
A u s z u g aus d e m H a n d e l s r e g i s t e r n a c h z u w e i s e n ist. E i n ­
t r a g u n g e n i m G e w e r b e r e g i s t e r o d e r in der H a n d w e r k s ­
r o l l e g e n ü g e n fü r d i e s e n N a c h w e i s nicht . 

3.1.3. D i e S p a l t e n 2 u n d 3 ( V e r t r e t e r u n d Z u s t e l l u n g s ­
b e v o l l m ä c h t i g t e r ) s ind n u r a u s z u f ü l l e n , w e n n tatsächl ich 
a n d e r e Personen m i t d iesen A u f g a b e n b e t r a u t w o r d e n 
s ind. 

3.1.4. D i e B e z e i c h n u n g ist i m E i n t r a g u n g s a n t r a g , i m 
K o p f d e r Beschre ibung als T i t e l u n d i m O b e r b e g r i f f des 
Schutzanspruchs a u f z u f ü h r e n . Sie d a r f k e i n e P h a n t a s i e ­
b e z e i c h n u n g se in , s o n d e r n so l l d e n G e g e n s t a n d , auf d e n 
sich d ie E r f i n d u n g b e z i e h t , mögl ichst g e n a u nach se iner 
technischen E i g e n a r t b e z e i c h n e n . V e r k e h r s ü b l i c h e Be­
g r i f f e s ind H i l f s b e g r i f f e n w i e E i n r i c h t u n g , V o r r i c h t u n g , 
A n o r d n u n g usw. v o r z u z i e h e n (z. B. „ B l u m e n t o p f " statt 
„ t o p f f ö r m i g e E i n r i c h t u n g zur A u f n a h m e v o n P f l a n z e n 
u n d E r d e " ) . F a l l s der A n m e l d e r e i n e P h a n t a s i e b e z e i c h ­
n u n g oder t i i ) besonderes Ze ichen z-.r Unterscheidung^ 
se iner Waren v o n den W a r e n a n d e r e r a ls W a r e n z e i c h e n 
geschützt h a b e n w i l l , so m u ß er dieses zur E i n t r a g u n g 
i n d i e Z e i c h e n r o l l e b e s o n d e r s a n m e l d e n (§ 1 des W a r e n -
ze!d)pngpsp*zes) . 

3.1..5 A u s s e t z u n g (höchstens b is z u m A b i a u l v o n f ü n f z e h n 
M o n a t e n nach d p r a A n m e l d e - o d e r P n o r i ' ä t s t a g ) so l l te nur 
b e a n t i a g t w p / d e n , w e n n d e r A n m e l d p r A u s l ^ n d s a n m e l -
d u n g e n i n S t a d i e n , d i e d e r Par ise r V e r b a n d s ü b e r e i n k u n f t 
nicht a n g e h ö r e n , beabs icht ig t o d e r V o r b e r e i t u n g e n fü r d ie 
wirt .schaft l iche A u s w e r t u n g t r e f f e n w i l l . W e n n z w i n g e n d e 
G r u n d e ni;cht v o r l i e g e n , w i r d durch e i n e n A n t r a g auf 
Au.ssetz !mg d e r E i n t r a g u n g u n d B e k a n n t m a c h u n g das 
w e i t e r e V e r f a h r e n u n n ö t i g v e r z ö g e r t . 

3.2. D e r Alteisrang e i n e r A n m e l d u n g (P r io r i t ä t ) w i r d 
grundsätz l i ch durch den Z e i t p u n k t ihres E i n g a n g s b e i m 
Deutschen P a l e n t a m t b e s t i m m t . A l s ä l t e r e P r i o r i t ä t e n 
k ö n n e n in A n s p r u c h g e n o m m e n w e r d e n ; 

3 .2 .1 . D i e A u s s t e l l u n g s p r i o r i t ä t nach d e m G e s e t z be­
t r e f f e n d den Schutz v o n E r f i n d u n g e n , M u s t e r n u n d W a ­
r e n z e i c h e n auf A u s s t e i i u n g e n v o m 18. M ä r z 1904 (Reichs­
gesetzb l S. 1 4 1 ; B l . f . P M Z 1904, 181 f . ) . 

ist e i n G e g e n s t a n d auf e i n e r A u s s t e l l u n g , d i e d e n 
z e i t w e i l i g e n Schutz auf G r u n d des Gesetzes v o m 18. M ä r z 
1904 durch e m e B e k a n n t m a c h u n g i m B u n d e s g e s e t z b l a t t ge ­
w ä h r t , zu r Schau ges te l l t w o r d e n , so k a n n für d ie d e m G e ­

g e n s t a n d e n t s p r e c h e n d e A n m e l d u n g d i e P r i o r i t ä t des T a g e s 
der S c h a u s t e l l u n g j e d e r z e i t b e a n s p r u c h t w e r d e n , w e n n 
d i e A n m e l d u n g i n n e r h a l b e i n e r Fr is t v o n sechs M o n a t e n 
sei t B e g i n n d e r A u s s t e l l u n g b e i m P a t e n t a m t e i n g e r e i c h t 
w o r d e n ist. M a ß g e b e n d für d ie o b e n g e n a n n t e Fr is t ist 
d e r T a g der E r ö f f n u n g der A u s s t e l l u n g , nicht der T a g 
der S c h a u s t e l l u n g des G e g e n s t a n d e s . 

3.2.2. D i e A u s l a n d s p r i o r i t ä t nach A r t . 4 d e r P a r i s e r 
V e r b a n d s ü b e r e i n k u n f t z u m Schutz des g e w e r b l i c h e n 
E i g e n t u m s in der L issaboner F a s s u n g v o m 3 1 . O k t o b e r 
1958 (Bundesgese tzb l . 1961 I I S. 273, 274; B l . f . P M Z 1961 
217 f f . ) . 

H a t d e r A n m e l d e r d e n s e l b e n G e g e n s t a n d als G e ­
b r a u c h s m u s t e r o d e r P a t e n t be re i t s i n e i n e m L a n d a n g e ­
m e l d e t , das d e r Par ise r V e r b a n d s ü b e r e i n k u n f t a n g e h ö r t , 
u n d w i l l er das in d e r Par ise r V e r b a n d s ü b e r e i n k u n f t 
v o r g e s e h e n e Pr io r i t ä ts rech t g e l t e n d m a c h e n , so m u ß e r 
d i e A n m e l d u n g in D e u t s c h l a n d i n n e r h a l b v o n z w ö l f M o ­
n a t e n , g e r e c h n e t v o m T a g e d e r E i n r e i c h u n g d e r E r s t a n ­
m e l d u n g a n , e i n r e i c h e n . D i e P r i o r i t ä t s e r k l ä r u n g m u ß e r 
b i n n e n e i n e r F r i s t v o n z w e i M o n a t e n , d i e m i t d e m T a g e 
n a d i d e r A n m e l d u n g b e i m D e u t s c h e n P a t e n t a m t b e g i n n t , 
a b g e g e b e n h a b e n . I n i h r s ind Z e i t u n d L a n d d e r Ers t ­
a n m e l d u n g g e n a u a n z u g e b e n . N a c h E i n g a n g d e r P r i o r i ­
t ä t s e r k l ä r u n g f o r d e r t das P a t e n t a m t d e n A n m e l d e r au f , 
i n n e r h a l b e i n e r F r i s t v o n z w e i M o n a t e n nach Z u s t e l l u n g 
d e r A u f f o r d e r u n g das A k t e n z e i c h e n d e r V o r a n m e l d u n g 
z u n e n n e n u n d e i n e A b s c h r i f t der V o r a n m e l d u n g e i n z u ­
re ichen , s o w e i t d ies nicht be re i t s geschehen ist . W e r d e n 
d iese A n g a b e n nicht r e c h t z e i t i g gemacht , so w i r d d e r 
P r i o r i t ä t s a n s p r u c h fü r d i e A n m e l d u n g v e r w i r k t (? 27 
P a t G ) . Es e m p f i e h l t sich d a h e r , u m g e g e b e n e n f a l l s e i n e n 
Rechtsnachte i l z u v e r m e i d e n , d i e e n t s p r e c h e n d e n E r k l ä ­
r u n g e n u n d A n g a b e n b e r e i t s zusammen mit d e m E i n ­
t r a g u n g s a n t r a g e i n z u r e i c h e n . D i e u n t e r 3.2.2. g e n a n n t e n 
F r i s t e n s ind A u s s c h l u ß f r i s t e n , i n d i e d e r A n m e l d e r i m 
F a l l e d e r V e r s ä u m u n g nicht w i e d e r e i n g e s e t z t w e r d e n 
k a n n ( § 4 3 A b s . 1 Satz 2 P a t G ) . 

3<2.3. D i e P r i o r i t ä t nach § 4 A b s . 3 P a t G b e i A n m e l ­
d u n g nach w i d e r e c h t l i c h e r E n t n a h m e durch e i n e n D r i t t e n . 

4. Beschreibung 

(§ 3 d e r A n m e l d e b e s t i m m u n g e n fü r G e b r a u c h s m u s t e r ) 

4 . 1 . D i e B e s c h r e i b u n g h a t d i e E r f i n d u n g k l a r u n d 
v o l l s t ä n d i g z u o f f e n b a r e n . Sie ist s o r g f ä l t i g a b z u f a s s e n . 
M a ß g e b e n d fü r d e n D a r s t e l l u n g s u m f a n g ist indessen d e r 
W i s s e n s s t a n d e ines durchschni t t l ichen F a d i m a n n e s ; es 
k a n n d e s h a l b i n d e r B e s c h r e i b u n g a u f nebensäch l i che 
D e t a i l s v e r z i c h t e t w e r d e n . A l l e s E r f i n d u n g s w e s e n t l i c h e 
m u ß a b e r a n g e g e b e n w e r d e n . 

B e i m A b f a s s e n d e r B e s c h r e i b u n g u n d b e i m A n f e r ­
t igen det Z e i c h n u n g , s o f e r n stat t d e r e n k e i n .Model t 
e ingere ich t w i r d , m u ß sich d e r A n m e l d e r stets v o r A u g e n 
h a l t e n , d a ß n u r der i n d e n U n t e r l a g e n o f f e n b a r t e I n h a l t 
d ie G r u n d l a g e fü r das G e b r a u c h s m u s t e r b i l d e n k a n n . 
D u r c h u n z u r e i c h e n d e O f f e n b a r u n g d e r E r f i n d u n g setz t 
sich d e r A n m e l d e r der G e f a h r aus, daß sein G e b r a u c h s ­
m u s t e r später g e l ö s d i t w i r d 

4.2. Im K o p f der B e s c h r e i b u n g ist der N a m e , d i e 
F i r m a odes d i e sonst ige B e z e i c h n u n g des A n m e l d e r s 
s o w i e als T i t e l d i e ted in ische B e z e i c h n u n g des A n m e l ­
d u n g s g e g e n s t a n d s a n z u g e b e n . 

4.3. D i e B e s d i r e i b u n g b e g i n n t a m bes ten m i t d e r 
A n g a b e des Z w e c k s der E r f i n d u n g . I h r sol l d i e A n g a b e 
des S t a n d e s d e r T e c h n i k f o l g e n , s o w e i t er d e m A n m e l d e r 
b e k a n n t ist, u n d d ie D a r s t e l l u n g d e r M ä n g e l d e r b isher 
b e k a n n t e n A u s f ü h r u n g e n . N u n m e h r ist d a r z u l e g e n , w e l ­
che technische A u f g a b e er sich geste l l t h a t u n d m i t -wel ­
chen r ä u m l i c h e n oder m e c h a n i s c h - k o n s t r u k t i v e n M i t t e l n 
( R a u m f o r m , s iehe 1.1.) er d iese A u f g a b e ge lös t ha t . 

I m A n s c h l u ß h i e r a n w i r d meis t die E r f i n d u n g a n h a n d 
m i n d e s t e n s e ines A u s f ü h r u n g s b e i s p i e l s z u e r l ä u t e r n s e i n ; 
in d i e s e m s ind auch E i n z e l h e i t e n zur A u s g e s t a l t u n g d e r 
E r f i n d u n g , d i e i n d e n w e i t e r e n Schutzansprüchen a u f g e ­
f ü h r t s ind , w i e d e r z u g e b e n . I n d i e s e m T e i l d e r Beschre i ­
b u n g s i n d Bezugsze ichen zu v e r w e n d e n , w e n n auf d i e 
Z e i c h n u n g e n B e z u g g e n o m m e n w i r d , D i e B e s c h r e i b u n g 



w i r d z w e c k m ä ß i g m i t d e r D a r s t e l l u n g der durch d i e 
N e u e r u n g e r z i e l t e n V o r t e i l e abgeschlossen. 

4 .4 . Für einen technischen Begriff ist stets dieselbe technische 
Bezeichnung zu verwenden. Einheiten Im Meßwesen sind in 
Übereinstimmung mit dem Gesetz über Einheiten Im Meßwesen 
vom 2 . Juli 1 9 6 9 (BGBl . I S. 7 0 9 ) , zuletzt geändert durch Ar t i ­
kel 287 Nr . 4 8 des Einführungsgesetzes zum Strafgesetzbuch 
vom 2. März 1974 (BGBl . 1 S. 4 6 9 ) , und der zu § 5 Abs. 1 des 
Gesetzes erlassenen Ausführungsverordnung vom 2 6 . Juni 1 9 7 0 
(BGBl . I S. 9 8 1 ) , geändert durch die Verordnung vom 2 7 . No­
vember 1 9 7 3 (BGBl . I S. 1 7 6 1 ) , anzugeben. Bei chemischen For­
meln sind die in Deutschland üblichen Zeichen zu benutzen. 

4.5. F u n d s t e l l e n m ü s s e n so v o l l s t ä n d i g a n g e g e b e n 
w e r d e n , daß sie n a c h p r ü f b a r s ind, z. B.: Pa ten tschr i f ten 
m i t L a n d u n d N u m m e r ; F-linweise auf n i c h t v e r ö f f e n t l i c h t e 
A n m e l d u n g e n s ind j e d o c h z u u n t e r l a s s e n ; 
Bücher m i t V e r f a s s e r , T i t e l , V e r l a g , A u f l a g e , Erschei ­
n u n g s o r t u n d - j ä h r s o w i e S e i t e n a n g a b e ; 

Z e i t s c h r i f t e n m i t T i t e l , J a h r g a n g o d e r E r s c h e i n u n g s j a h r , 
H e f t - u n d S e i t e n n u m m e r . 

4.6. P h a n t a s i e b e z e i c h n u n g e n , W a r e n z e i d i e n o d e r a n ­
d e r e B e z e i c h n u n g e n , d i e zur e i n d e u t i g e n A n g a b e d e r 
B e s c h a f f e n h e i t e ines G e g e n s t a n d e s nicht g e e i g n e t s ind , 
d ü r f e n w e d e r a ls T i t e l noch in der B e s c h r e i b u n g v e r w e n ­
det w e r d e n ; m i t A u s n a h m e chemischer u n d m a t h e m a t i -
sd ie r F o r m e l n d a r f d i e B e s c h r e i b u n g k e i n e b i l d l i c h e n 
D a r s t e l l u n g e n e n t h a l t e n . 

5. Schutzansprüche 

(§ 3 a d e r A n m e l d e b e s t i m m u n g e n für G e b r a u c h s m u s t e r ) 

I n d e n Schutzansprüchen ist a n z u g e b e n , w a s u n t e r 
Schutz g e s t e l l t w e r d e n sol l . D a b e i sol l j e d e r s e l b s t ä n d i g e 
Schutzanspruch , sofern nicht e i n e a n d e r e Fassung sach­
d ien l i ch ist, O b e r b e g r i f f u n d k e n n z e i c h n e n d e n T e i l en t ­
h a l t e n . L e t z t e r e r w i r d m i t d e n W o r t e n „. . . . d a d u r c h 
g e k e n n z e i c h n e t " oder „. . . . g e k e n n z e i c h n e t durch" e i n ­
g e l e i t e t (s iehe das d e m M e r k b l a t t b e i g e f ü g t e Be isp ie l ) . 
D e r O b e r b e g r i f f e n t h ä l t d ie technische B e z e i c h n u n g des 
A n m e l d u n g s g e g e n s t a n d e s , d i e m i t d e r technischen Be­
z e i c h n u n g im E i n t r a g u n g s a n t r a g u n d d e m T i t e l der Be­
s c h r e i b u n g ü b e r e i n s t i m m e n sol l , u n d d i e technischen 
M e r k m a l e , auf w e l c h e sich d i e E r f i n d u n g bez ieh t , s o w e i t 
d iese b e k a n n t u n d für d ie E r f i n d u n g n o t w e n d i g s ind . 
I m k e n n z e i c h n e n d e n T e i l s ind z u s a m m e n g e f a ß t d ie r ä u m ­
l i c h - k ö r p e r l i c h e n bzw. m e c h a n i s c h - k o n s t r u k t i v e n M e r k ­
m a l e a n z u g e b e n , d ie d e r A n m e l d e r als n e u beanspruch t . 

A l l e M e r k m a l e , d i e zur Lösung der gesleüten Aulgabe 
g e m ä ß d e r E r f i n d u n g n o t w e n d i g s ind , s i n d i m e rs ten 
A n s p r u c h , d e m Hauplanspruch, a u f z u f ü h r e n . F ü r w e i t e r e 
A u s g e s t a l t u n g e n d e r E r f i n d u n g k a n n d e r A n m e l d e r 
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e i n e Bezugj ' i a h m e auf dpn H a u p t a n . 9 p n i r h bzw. e i n e n 
o d e r m e h r e r e v o r a r t g e h e n d e A n s p r ü c h e e n t h a l t e n . D e r 
Oberbeq . r i f f dps Tlr - teranspruchs k a n n durch e ine v o H -
s tän- ' fge ooe i l » i l w c i s e B e z u g n a h m e a u f e i n e n v o r a n g e -
hci iut 'P Ar!.-.piuch. errietet w e r d e n , so-* -«" riies für e i n e 
Klar- . t^i l- ing d e r " c b u t z b e g e h r e n s ausre icht (siehe das 
erwäi- i i ; ' ! ; Beisp.e^i 

W e r d e n m e h r e r e A n s p r ü c h e a u f g e s l e i i t , so s ind sie 
f o r t l a u f e n d m i t apabischen Ztf /e-n zi ' ~'i ' ^er ;e ' -en. A l l e 
A.nsprüche m ü s s e n o h n e B e z u g n a h m e auf Beschre ibung 
oder .s'j.f Z e i c h n u n g e n k l a r k e n n z e i c h n e n , w s s u n t e r 
Schutz qt-5'<eilt w e r d e n s o l l : ihr I n h a l t m u ß .somit e i n e 
v e i b t ä n r i . g p L e h r e f ü r technisches H a n d e l n g e b e n . S i n d 
Z e i d m u n g e n e ingere ich t , so s ind i n d e n k e n n z e i c h n e n d e n 
T e i l e n d e r Anr.prij&te Bezugsze ichen in K l a m m e r n e i n ­
z u f ü g e n , d ;c au,' d ie A b b i l d u n g e n h i n w e i s e n . A l l g e m e i n e 
H i n w e c - c auf 5er .cbr . s icvng u n d Z e i c h n u n g e n (z. B. 
„ w i e b e s c h r i e b e n " o d e r „ w i e geze ichne t" ) s ind nicht z u ­
lässig, 

6. Zeichnungen 
(§ 4 d e r A n m e l d e b e s t i m m u n g e n fü r G e b r a u c h s m u s t e r ) 

I n d e n Z e i c h n u n g e n s ind nur d ie w e s e n t l i c h e n M e r k ­
m a l e d e r E r f i n d u n g a n z u g e b e n . Es ist j e d o c h d a r a u f zu 

achten , d a ß die k ö r p e r l i c h e R a u m f o r m z e i d i n e r i s c h d a r ­
g e s t e l l t w i r d . D i e Z e i c h n u n g e n so l len w e i t e r das Z u s a m ­
m e n w i r k e n der M e r k m a l e k l a r e r k e n n e n lassen u n d das 
W e s e n t l i c h e h e r v o r h e b e n . A u f e i n e D a r s t e l l u n g u n w e ­
sent l i cher D e t a i l s k a n n ve rz ich te t w e r d e n . F ü r d i e e i n ­

z e l n e n T e i l e der Z e i c h n u n g e n s ind Bezugsze ichen ( Z a h l e n 
i n arab ischen Z i f f e r n ) z u v e r w e n d e n , w e n n e i n F l i n w e i s 
a u f die D a r s t e l l u n g des b e t r e f f e n d e n T e i l s i n d e r Be ­
s c h r e i b u n g das V e r s t ä n d n i s der E r f i n d u n g e r l e ich te r t . 
G l e i c h e T e i l e m ü s s e n i n a l l e n A b b i l d u n g e n g le iche Be ­
z u g s z e i c h e n e r h a l t e n , d i e m i t d e n Bezugsze ichen der 
B e s c h r e i b u n g ü b e r e i n s t i m m e n m ü s s e n . F ü r v e r s c h i e d e n e 
T e i l e d ü r f e n k e i n e g le ichen B e z u g s z e i d i e n v e r w e n d e t 
w e r d e n , auch w e n n d i e A b b i l d u n g e n a u f v e r s c h i e d e n e n 
B l ä t t e r n s tehen , W e r k s t a t t z e i c h n u n g e n s ind nicht e i n z u ­
r e i c h e n ; D e t a i l z e i c h n u n g e n w e r d e n n u r in A u s n a h m e ­
f ä l l e n z u r E r l ä u t e r u n g d e r E r f i n d u n g e r f o r d e r l i c h se in . 
Es ist z w e c k m ä ß i g e r w e i s e P a p i e r i m F o r m a t D I N A 4 
z u v e r w e n d e n . F o t o g r a f i e n s ind u n z u l ä s s i g . 

Schr i f t l id ie E r l ä u t e r u n g e n s m d i n d i e Z e i d m u n g e n 
n i c h t a u f z u n e h m e n , es sei d e n n , daß k u r z e S t i c h w o r t e 
z u m V e r s t ä n d n i s n o t w e n d i g s ind. F ü r a l l e w ö r t l i c h e n 
A n g a b e n ist d i e deutsche Sprache e r f o r d e r l i c h . S i n d 
M a ß a n g a b e n fü r d ie E r f i n d u n g w e s e n t l i d i , so s ind sie 
i n d ie B e s c h r e i b u n g a u f z u n e h m e n . 

7. Modelle 
(§ 5 d e r A n m e l d e b e s t i m m u n g e n fü r G e b r a u c h s m u s t e r ) 

W e r d e n M o d e l l e e i n g e r e i d i t , so sol l schon b e i i h r e r 
E i n r e i c h u n g a n g e g e b e n w e r d e n , ob d e r A n m e l d e r s ie 
n a d i A b s d i l u ß des V e r f a h r e n s z u r ü c k z u e r h a l t e n w ü n s c h t . 
W i r d i h r e R ü c k g a b e nicht b e a n t r a g t , so v e r f ü g t das 
D e u t s c h e P a t e n t a m t nach A b l a u f d e r A u f b e w a h r u n g s f r i s t 
ü b e r das M o d e l l . 

A u f e i n e n b e s o n d e r e n W e r t der M o d e l l e h a t d e r A n ­
m e l d e r h i n z u w e i s e n . K ö n n e n sie schon durch u n v o r s i c h ­
t iges A u s p a c k e n beschädig t oder durch das E i n w i r k e n 
v o n Licht, F e u c h t i g k e i t o. d g l . v e r d o r b e n w e r d e n , so ist 
d i e U m h ü l l u n g m i t d e r deu t l i chen A u f s c h r i f t „ U n g e ö f f n e t 
i n den G e s c h ä f t s g a n g g e b e n " z u v e r s e h e n . 

Für d i e E r h a l t u n g ü b e r r e i c h t e r M o d e l l e in u n v e r s e h r ­
t e m Z u s t a n d ü b e r n i m m t das P a t e n t a m t k e i n e H a f t u n g . 

8. Zu .sn tzanmeJdung 
Z u s a t z a n m e l d u n g e n k e n n t das G e b r a u c h s m u s t e r g e s e t z 

nicht 

9. Hillsanmeldung 
(§ ! A b s . 4 d e r A n m e l d e b e s t i m m u n g e n für G e b r a u c h s ­

m u s t e r ) 

Sofer.n der A n m . e i d e r fü r den G e g e n s t a n d d e ; .0,11. 
m e i d u n g g le ichze i t ig u m e i n P a t e n t n a c h s u d i t o d e r schon 
nachgesucht ha t , so k e n n er b e a n t r a g e n , daß d ie E i n ­
t r a g u n g in d ie G e b r a u c h s m v . s t e r r o l i e erst v o r g e n o m m e n 
w i r d , w e n n d i e P a t a u t a n m e l d u n g e r l e d i g t i'̂ t (Geb . raud is -
m u s t e r - H i l f s a n m e l d u - i g ) In d i e s e m F s ' at b e i d e r A n ­
m e l d u n g n u r d ' c H ä l f t e d e r G e b ü h d i e a n d e r e H ä l f t e 
e rs t v o r der E i n t r a g u n g zu e n t r i c h t e n ( § 2 A b s . 6 G b m G ) , 
A u ß e r d e n - -isr P a t e n t a n m e l d u n g e i n w e i t e r e s S tück 
d e r A n m e l d u n g s u n t e r i a g e n b e i z u f ü g e n (s iehe 2.3. d ieses 
M e r k b l a t t s unci 2.7, d e s M e r k b l a t t s f ü r P a t e n t a n m e l d e r ) . 

D i e P r ü f u n g s'-:J G - s b r a u d i s m u s t e r s c h u t z f ä h i g k e i t u n d 
ggf , E i n t r a g u n g e r f o l g t auf A n t r a g auch v o r E r l e d i g u n g 
d e r P a t e n t a n m e l d u n g , u n d z w a r o h n e Ä n d e r u n g des A n ­
m e l d e t a g e s . 

10. Empfangsbescheinigung 

Für e i n g e h e n d e G e b r a u d i s m u s l e r a n m e l d u n g e n w i l d 
das P a t e n t a m t e i n e E m p f a n g s b e s c h e m i q u n q ü b e r s e n d e n . 
D iese e n t h ä l t das A k t e n z e i c h e n . 

Für sonst ige E i n g a b e n w e r d e n B e s c h e i n i g u n g e n n u r 
er te i l t , w e n n e i n e v o r b e r e i t e t e B e s c h e i n i g u n g b e i g e f ü g t 
ist . D i e s e d a r f nicht z u g l e i d i e i n e Z a h l u n g s q u i t t u n g e n t ­
h a l t e n . 



11. A n l a g e n 
B e i E i n g a b e n m i t A n l a g e n m u ß au.s der E i n g a b e d ie 

A n z a h l d e r A n l a g e n u n d aus d e n A n l a g e n d i e Z u g e h ö r i g ­
k e i t zu der b e t r e f f e n d e n E i n g a b e e r k e n n t l i c h se in . 

12. Gebühren 
12 .1 . D i e G e b ü h r e n für e i n e G e b r a u d i s m u s t e r a n m e l d u n g 

e r g e b e n s i d i aus d e m G e s e t z ü b e r d ie G e b ü h r e n des 
Patentamts und des Patentgerictits v o m 18, August 1976 (BGBl, I 
S. 2 1 8 8 ; Bl.f.PIWZ S. 2 5 7 ) . Ein Kostenmerkblatt wird auf Ver-
langen kostenlos übersandt. Gebühren werden in folgender Hohe 
erhoben: 

1 2 . 1 . 1 . Anmeldegebühr (siehe 2.3.) 5 0 , - D M 

W i r d d i e G e b ü h r n i d i t i n n e r h a l b e ines M o n a t s nach 
Z u s t e l l u n g d e r Z a h l u n g s a u f f o r d e r u n g e n t r i d i t e t , so g i l t 
d ie A n m e l d u n g a l s z u r ü d c g e n o m m e n . 

W e g e n e t w a i g e r S t u n d u n g s m ö g l i c h k e i t e n w i r d auf 
§ 17 des S e d i s t e n G e s e t z e s zur Ä n d e r a n g u n d U b e r l e i t u n g 
v o n V o r s c h r i f t e n a u f d e m G e b i e t des g e w e r b l i d i e n 
Rechtsschutzes v o m 23. M ä r z 1961 ( B u n d e s g e s e t z b l . I 
S. 274, 316; B l . f . P M Z 1 9 6 1 , 124 ff.) h i n g e w i e s e n . 

12.1.2. V e r l ä n g e r u n g s g e b ü h r 3 5 0 , - D M 

W e g e n d e r Z a h l u n g s f r i s t u n d e t w a i g e r Z u s c h l ä g e 
s o w i e der S t u n d u n g s m ö g l i d i k e i l e n w i r d auf § 14 A b s . 2 
bis 5 G b m G u n d § 1? des Sechsten G e s e t z e s zur Ä n d e ­
r u n g u n d U b e r l e i t u n g v o n V o r s c h r i f t e n auf d e m G e b i e t 
des g e w e r b l i d i e n R e d i t s s d i u t z e s B e z u g g e n o m m e n . 

12.2. Die Zahlung der Gebühren b e s t i m m t siidi n a d i 
d e r V e r o r d n u n g ü b e r d i e Z a h l u n g d e r G e b ü h r e n des 
D e u t s d i e n P a t e n t a m t s u n d des B u n d e s p a t e n t g e r i d i t s (Bun ­
d e s g e s e t z b l . I S. lOOOi B l . f . P M Z 1968, 280 f.) , D a n a d i k ö n ­
n e n G e b ü h r e n a u ß e r d u r d i B a r z a h l u n g e n t r i d i t e t w e r d e n 

1) d u r d i Ü b e r g a b e o d e r U b e r s e n d u n g 
a) v o n G e b ü h r e n m a r k e n des D e u t s d i e n P a t e n t a m t s 
b) v o n Schecks, d i e auf e i n K r e d i t i n s t i t u t i m G e l ­

t u n g s b e r e i c h d i e s e r V e r o r d n u n g g e z o g e n u n d nicht 
m i t I n d o s s a m e n t v e r s e h e n s ind , 

c) von Postschecks und Postüberweisungsaufträgen an ein 
Postgiroamt im Geltungsbereich dieser Verordnung, 

2) durch Überweisung oder Postscheck, 
3) mit Zahlkarte oder Postanweisung 

w u r d e . D a d u r d i Z a h l u n g o h n e A n g a b e des A k t e n z e i ­
chens a b e r e r f a h r u n g s g e m ä ß d ie B e a r b e i t u n g d e r A n m e l ­
d u n g v e r z ö g e r t w i r d , e m p f i e h l t es sich, m i t der Z a h l u n g 
bis z u r M i t t e i l u n g des A k t e n z e i d i e n s zu w a r t e n , fa l ls d i o 
Z a h l u n g n i d i t m i t t e l s G e b u h r e n m a r k e n e r f o l g t . A n t r ä g e 
o d e r s o n s t i g e M i t t e i l u n g e n s o l l e n a u f den P o s t a b s d i n i t t e n 
n i d i t v e r m e r k t se in . 

D a s B e i f ü g e n v o n B a r g e l d als A n l a g e zu S d i r i f t s t ü k -
k e n ist zu v e r m e i d e n . 

73. A r m e n r e d l / 

E i n e m A n m e l d e r , d e r se ine B e d ü r f t i g k e i t n a c h w e i s t , 
w i r d auf A n t r a g das A r m e n r e d i t b e w i l l i g t , w e n n e i n e 
h i n r e i d i e n d e A u s s i d i t auf E i n t r a g u n g e ines G e b r a u d i s ­
m u s t e r s b e s t e h t . 

E i n M e r k b l a t t für d i e I n a n s p r u c h n a h m e des A r m e n -
r e d i t s w i r d v o m P a t e n t a m t auf V e r l a n g e n k o s t e n l o s 
ü b e r s a n d t . 

V o n d e r A n m e l d e g e b ü h r w i r d der A n m e l d e r durch 
d i e G e w ä h r u n g des A r m e n r e d i t s , a b g e s e h e n v o m F a l l 
d e r w i d e r r e c h t l i c h e n E n t n a h m e (§ 46 b A b s . 2 N r . 1 P a t G ) , 
nicht b e f r e i t , 

14. Wahrheitspflicht 

D i e B e t e i l i g t e n h a b e n i m V e r f a h r e n v o r d e m P a t e n t ­
a m t i h r e E r k l ä r u n g e n ü b e r t a t s ä d i l i d i e U m s t ä n d e v o l l ­
s t ä n d i g u n d d e r W a h r h e i t g e m ä ß a b z u g e b e n ( v g l , §§ 12 
G b m G , 44 P a t G ) . 

/ 5 . Verwertung von Gebrauchsmustern 

D i e B e g u t a c h t u n g u n d V e r w e r t u n g v o n E r f i n d u n g e n 
s o w i e d i e V e r f o l g u n g v o n G e b r a u c h s m u s t e r v e r l e t z u n g e n 
g e h ö r t n icht z u m A u f g a b e n g e b i e t des P a t e n t a m t s , B e i 
d e r A n b a h n u n g v o n geschäf t l ichen V e r b i n d u n g e n m i t 
P a t e n t v e r w e r t e r n o d e r -Verwertungsgesellschaften e m p ­
f ieh l t es sich, A u s k ü n f t e ü b e r d iese einzuholen oder u m 
A n g a b e v o n R e f e r e n z e n zu b i t t e n . D a s P a t e n t a m t v e r ­
m a g d i e s e A u s k ü n f t e n.'dit zu g e b e n , da Personen o d e r 
F i r m e n , d i e sich m i t der V e r w e r t u n g v o n E r f i n d u n g e n 
b e f a s s e n , n icht s e i n e r Aufs ich t u n t e r s t e h e n . 

D i e E i n l e i t u n g v o n A u s l a n d s a n m e l d u n g e n g e h ö r t 
e b e n f a l l s n icht z u m A u f g a b e n b e r e i c h des Deutschen 
P a t e n t a m t s . 

Gebühren sol len mögl ichst d u r c h die V e r w e n d u n g von Gebüh­
renmarken des Deutschen Patentamts en t r i ch te t we rden , da diese 
Zahlungsweise d e m Einzahler Unkos ten u n d Zei t erspar t , d ie Ein­
ha l tung von Fr isten e r le ich te r t und das Ver fahren be im Patent­
a m t beschleunigt . Die Gebührenmarken s ind auf d ie Vorderse i te 
der Urschr i f t des an das Paten tamt ger ich te ten Schr i f ts tücks (z.B. 
Gebrauchsmustere in t ragungsantrag) au fzuk leben Gebührenmarken 
können gegen Bezahlung bei der Zahlste l le des Deutschen Patent­
amts , Zwe ib rückens t r . 12 , 8 0 0 0 München 2 , und bei der Zahlste l le 
des Deutschen Patentamts,Dienstste l le Be r l i n , Gi tschiner St r . 97 -103 , 
1000 Ber l in 6 1 , bezogen w e r d e n . Schr i f t l i che Bestel lungen können 
nur auf Beträge über mindestens 1 0 0 , - D M lauten und nur an 
die Zahlste l le des Deutschen Patentamts in München ger ichtet 
w e r d e n , der Gegenwert Ist auf das Pos tg i rokon to München 
791 91 -803 m i t der Angabe " G e b ü h r e n m a r k e n " zu überweisen. 

Gebühren können auch auf das Pos tg i rokon to des Deutschen 
Patentamts Nr. 791 91 -803 be im Postg i roamt München oder das 
Pos tg i rokon to des Deutschen Patentamts, Dienststel le Ber l in , 
Zahlste l le Nr . 75 00 -100 be im Postg i roamt Berl in-West unter 
Angabe des Ak tenze ichens eingezahlt werden . Inhaber von Bank­
oder C i i rokonten können Kosten auch auf das G i r o k o n t o der Zah l ­
stelle des Deutschen Patentamts Nr. 700 0 1 0 54 bei der Landes­
zent ra lbank München Überwelsen. Bankschecks sind mi t d e m Ver­
merk " N u r zur V e r r e c h n u n g " zu versehen. 

B e i a l l e n Z a h l u n g e n s ind d e r V e r w e n d u n g s z w e c k des 
G e l d e s u n t e r A n g a b e des A k t e n z e i c h e n s u n d d e r N a m e 
des E i n z a h l e r s so^*ie d e s j e n i g e n a n z u g e b e n , fü r d e n der 
B e t r a g g e z a h l t w i r d , Ist das A k t e n z e i c h e n a u s n a h m s ­
w e i s e nicht b e k a n n t , so m u ß b e i d e r Z a h l u n g d e r A n ­
m e l d e g e b ü h r auch d i e A n m e l d u n g g e n a u b e z e i d i n e t u n d 
der T a g a n g e g e b e n w e r d e n , an d e m sie e i n g e r e i d i t 

16. Patentschrilten-Ausiegestellen 

B e i m D e u t s c h e n P a t e n t a m t in M ü n d i e n , b e i der D i e n s t ­
s te l l e B e r l i n des D e u t s d i e n P a t e n t a m t s u n d b e i den ü b r i ­
g e n P a t e n t s c h r i f t e n - A u s l e g e s t e l l e n l i e g e n d i e deutschen 
A u s l e g e - u n d P a t e n t s c h r i f t e n ( t e i l w e i s e a u d i d ie O f f e n ­
legungsschr i f ten ) zur Einsicht aus. D e r A n m e l d e r s o l l t e 
v o r E i n r e i d i u n g seiner A n m . e l d u n g m j s d e m Fa l l d i e 
Druckschr i f t en d u r c h s e h e n , d i e d e m G e g e n s t a n d der A n ­
m e l d u n g n a h e k o m m e n . A u f W u n s c h te i l t das P a t e n t a m t 
d e m A n m e l d e r Anschr i f t u n d Ö f f n u n g s z e i t e n der A u s ­
l e g e s t e l l e m i t , d i e für se ine E r f i n d u n g in Betnacht k o m m t 
u n d seinem. W o h n s i t z a m nächsten g e l e g e n ist . 

17. Anschrilt des Deutschen Paleniamls 

D i e S e n d u n g e n an das P a t e n t a m t m ü s s e n k o s t e n f r e i 
e i n g e h e n . D i e A n s c h r i f t l a u t e t : 

Deutsches P a t e n t a m t , 8000 M ü n c h e n 2, Z w e i b r ü c k e n ­
str. 1,2 o d e r 
Deutsches Patenta.mt , D i e n s t s t e l l e B e r l i n , 
1000 B e r l i n 61, G i tsch iner Str . 9 7 — 1 0 3 . 

Beispiel lür die Ablassung von Schutzansprüchen 
1. S o n n e n s c h u t z b r i l l e , dadurch g e k e n n z e i c h n e t , daß a n 

j e d e m B ü g e l (1) j e e i n B a n d (2) z u m Umsch l ingen u m 
d e n K o p f be fes t ig t ist. 

2. S o n n e n s c h u t z b r i l l e nach A n s p r u c h 1, d a d u r c h g e k e n n ­
ze ichnet , daß d ie B ä n d e r aus G u m m i s ind . 

3. S o n n e n s c h u t z b r i l l e nach A n s p r u c h 1, d a d u r c h g e k e n n ­
ze ichnet , daß d ie B a n d e n d e n v e r s t ä r k t s ind . 

B l a t t für P a t e n t - , Iv lus ler - unrl Z e i c h e n w e s e n 1968 H e ( t 9 S 294 /1, 
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(Ausgabe 1981) 

1 A l l g e m e i n e s 

1 ~ Der Gesetzgeber hat die gesetzl ichen Voraussetzungen (§ 29 Abs. 3 Patentgesetz ­ BGBl . I 

1981 S. 1 f f , ) " ' dafür geschaffen, daß das Patentamt ohne Gewähr für Vol ls tänd igke i t Auskün f te 

zum Stand der Techn ik ertei len kann, auch w e n n eine Patentanmeldung nicht eingereicht worden 

ist. Das Deutsche Patentamt n i m m t diese zusätzl iche gesetzl iche Aufgabe wahr , um dami t seine 

technische D o k u m e n t a t i o n für die Ö f f e n t l i c h k e i t nutzbar zu machen. 

2 ­ Pr ior i tä tsrechte und .sonstige aus einer Patentanmeldung f l ießende Rechte können mi t der 

Einre ichung eines Antrags auf Erte i lung von A u s k ü n f t e n zum Stand der Techn ik n ich t begründet 

werden . Hierzu müßte eine Patentanmeldung e inge re i ch twe rden . 

2 U m f a n g d e r A u s k u n f t e r t e i l u n g 

1 ­ Auskün f te zum Stand der Techn ik werden auf al len Gebieten der Techn ik erte i l t und er fo l ­

gen durch Mi t te i l ung ö f fen t l i cher D r u c k s c h r i f t e n . Die Anf rage kann dabei ger ichtet sein 

— auf die Angabe des für einen genau beschriebenen Sachverhalt in Frage k o m m e n d e n Standes 

der Techn ik , das bedeutet , auf M i t t e i l u n g derjenigen Drucksch r i f t en , denen ein entsprechen­

der oder ähn l icher Sachverhalt zu en tnehmen ist, 

~ oder auf die Angabe bekannter Lösungen zu einer genau geschi lderten technischen Aufgaben­

ste l lung, wobe i hierunter keine al lgemeinen Fragen nach A n w e n d u n g s ­ o d e r Einsatzgebieten 

zu verstehen s ind. 

2 ­ Auskün f te können nicht erte i l t werden über 

­ Entdeckungen sowie wissenschaft l iche Theor ien u n d mathemat ische Methoden , 

­ ästhetische Formschöp fungen , 

— Pläne, Regeln u n d Ver fahren für gedankl iche Tä t i gke i t en , für Spiele oder für geschäft l iche 

Tät igke i ten sowie Programme für Datenverarbei tungsanlagen. 

3 — Der Recherche l iegen insbesondere Paten tdokumente aus der Bundesrepubl ik Deutschland 
und dem ehemaligen Deutschen Reich, der D D R , Österreich, der Schweiz, Frankre ich , Großbr i tan­

n ien , den USA und des Europäischen Patentamts sowie die Verö f fen t l i chungen in ternat iona ler A n ­

meldungen zugrunde. Dazu k o m m t die vorhandene Fachl i te ra tur . Die Z u o r d n u n g einr^' , \n f rage zu 
einem bes t immten technischen Gebiet erfo lgt nach der In ternat iona len Patentkla,s.,i i i k a t i o n ( IPC). 

3 A n t r a g 

1 ­ Auskün f te zum Stand der Techn ik w e r d e n auf Ant rag er te i l t . Der An t rag m u ß en tha l ten : 

1. Die Erk lä rung, daß eine A u s k u n f t zum Stand der Technik gemäß der Vero rdnung über die 

Er te i lung von Auskün f ten zum Stand der Technik vom 25. Februar 1982 begehrt w i r d . Da­

bei kann ein Ze i t raum angegeben w e r d e n , auf den die E r m i t t l u n g der ö f fen t l i chen Druck­

schr i f ten beschränkt werden sol l ; 

2. die genaue Beschreibung des techn ischen Sachverhalts, der Gegenstand des Antrags ist, ge­

gebenenfal ls sind Zeichnungen beizufügen und, fal ls er fo rde r l i ch , eine kurze Zusammenfas­

sung der Merkma le ; 

3. den Vor­ und Z u n a m e n , die Fi rma oder die sonstige Bezeichnung des Antragstel lers, den 
Wohnsi tz oder Sitz und die Ansch r i f t , (Straße, Hausnummer , Post le i tzahl , O r t , gegebenen­

falls Postzustel lbereich), Bei ausländischen Orten sind auch Staat und Bezirk anzugeben; aus­

ländische Ortsnamen sind zu un te rs t re i chen ; 
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4. fal ls ein Ver t re ter bestel l t wo rden ist, seinen Namen m i t A n s c h r i f t ; d ie V o l l m a c h t ist dem 
An t rag als Anlage beizufügen. A u f eine be im Pa ten tamt h in ter legte V o l l m a c h t ist un te r A n ­
gabe der H in ter legungsnummer h inzuweisen. E in Ant rags te l le r , der im Inland weder W o h n ­
sitz noch Niederlassung hat , kann die A u s k u n f t zt jm Stand der Techn ik nur e rha l ten , w e n n 
er im In land einen Patentanwal t oder einen Rech tsanwa l t als Ver t re te r bestel l t ha t ; 

5. fal ls mehrere Personen ohne einen gemeinsamen Ve r t re te r den An t rag stel len oder mehrere 
Ver t re te r m i t verschiedener Ansch r i f t bestel l t s ind , d ie Angabe, wer als Zuste l lungsbevol l ­
mächt ig ter zum Empfang amt l i cher Bescheide be fug t ist ; 

6. die Unterschr i f t des Antragstel lers oder des Ver t re ters . 

Sowei t dem Antragste l ler oder dem Ver t re ter seine A n m e l d e r - oder Ve r t r e te rnummer aus anderen 

Ver fahren vor dem Patentamt bekannt ist, soll diese mi tangegeben werden . 

2 - Der An t rag ist in deutscher Sprache sch r i f t l i ch in zwe i übere ins t immenden Stücken an das 
Deutsche Patentamt , Zweibrückenst r . 12 , 8 0 0 0 München 2 , zu r i ch ten . Der An t rag sol l te auf dem 
dafür vorgesehenen Fo rmb la t t eingereicht werden . Er kann auch f o r m l o s gestell t werden . 

4 Gebühren 

1 ~ Für jeden An t rag auf Er te i lung einer A u s k u n f t zum Stand der Techn ik ist eine Gebühr von 
8 5 0 , - D M zu en t r i ch ten . Die Gebühren können bar oder w ie fo lg t en t r i ch te t werden : 

1. du rch Übergabe oder Übersendung von 
a) Gebührenmarken des Deutschen Patentamts, 

b) Schecks und Postschecks, sofern die E in lösung bei Vor lage er fo lg t , 
c) Po,stüberweisungsaufträgen; 

2. du rch Überweisung; 

3. m i t Zah lkar te oder Postanweisung. 

2 - Bei al len Zahlungen sind der Verwendungszweck un te r Angabe des Gebührencodes (101420) 
nach der Verwa l tungskos tenverordnung, das A k t e n z e i c h e n , der Name des Einzahlers und der Name 
desjenigen, für den der Betrag gezahlt w i r d , anzugeben. An t räge oder sonstige M i t te i l ungen dür fen 
auf den Postabschni t ten n icht ve rmerk t sein. Bargeld sol l te n i ch t als Anlage zu Schr i f ts tücken bei­
gefügt werden . 

3 — Das Patentamt kann ausnahmsweise für diese Gebühr S tundung oder Ratenzahlungen bew i l l i ­

gen, oder diese Gebühr ermäßigen oder von der Erhebung absehen, wenn dies m i t Rücksicht auf d ie 

w i r t scha f t l i chen Verhältnisse des Zah lungspf l i ch t igen geboten erscheint. 

4 - W i rd die Gebühr n icht en t r i ch te t , gi l t der A n t r a g als n i ch t gestel l t . 

5 - Ist d ie Er te i lung der A u s k u n f t n ich t mög l i ch , we i l eine Recherche n icht durchgeführ t werden 
kann , so w i r d dem Antragste l ler dies mi tge te i l t ; berei ts gezahlte Gebühren werden ers ta t te t . 

5 Behand lung von A n t r ä g e n , d ie sich au f mehre re techn ische Geb ie te bez iehen 

1 -~ Nach Eingang des Antrags und der Gebühr p rü f t das Deutsche Patentamt , auf we lchem Ge­
biet d ie Recherche durchzu führen ist. Stel l t sich dabei heraus, daß sich d ie A u s k u n f t auf mehrere 
technische Gebiete erst reckt , w i r d dem Antragste l ler m i t ge te i l t , auf we lchem Gebiet nach Au f fas ­
sung des A m t s das Schwergewicht des Auskunf tsersuchens l iegt . Gle ichzei t ig w i r d darauf hingewie­
sen, daß für die anderen festgestel l ten Gebiete A u f k ü n f t e nur er te i l t we rden , sofern d ie e r fo rder l i ­
chen Gebühren ent r ich te t werden. Erst nach Eingang einer e indeut igen Erk lärung des Antragste l ­
lers, we lche A u s k u n f t bzw. Auskün f te er wünscht , u n d nach Zah lung der dam i t mögl icherweise ver­
bundenen zusätzl ichen Gebühren w i rd dem Auskun f tse rsuchen nachgekommen. 

2 — Geht innerhalb von 3 Monaten nach M i t t e i l u n g dieser amt l i chen Feststel lung kein e indeut i ­
ger An t rag des Antragstel lers ein oder werden die zusätz l ich fä l l ig gewordenen Gebühren n ich t 
vo l ls tändig en t r i ch te t , so gi l t der An t rag als n icht gestel l t . Bereits gezahlte Gebühren werden er­
s tat te t . 

6 M i t t e i l u n g des Recherchenergebnisses 

1 - Die M i t t e i l ung des Recherchenergebnisses en thä l t eine Au f l i s t ung der e rm i t t e l t en ö f f en t l i ­
chen Druckschr i f t en . Eine Bewertung des Inhalts der e rm i t t e l t en Druckschr i f ten f i nde t n ich t statt . 

2 - Ab l i ch tungen der e rm i t te l ten Druckschr i f ten werden der M i t t e i l ung beigefügt. 



1/1984 A m t s b l a t t E P A / O f f i c i a l Journa l E P O / J o u r n a l o f f ic ie l GEB i l 51 

I n t e r n a t i o n a l e A u s s t e l l u n g e n 
n a c h A r t i k e l 55 EPÜ 

Die folgende Liste enthält für die Zwecke 
von Art ikel 55 (1) b) EPÜ die in te rna­
t ionalen Ausstel lungen im Sinne des a m 
2 2 . November 1928 in Paris unter­
zeichneten und zuletzt am 3 0 . November 
1972 revidierten Übere inkommens über 
internat ionale Ausstel lungen, d ie b is lang 
für die Jahre 1984 bis 1 9 8 6 v o m Inter­
nat ionalen Ausstel lungsbüro regis t r ier t 
worden sind. Es handelt s ich in a l len 
Fällen um Fachausstel lungen. Die nach ­
stehende Liste ersetzt das im ABI . 
1 /1983, S. 37 veröffent l ichte Ver­
zeichnis. 

I n t e r n a t i o n a l e x h i b i t i o n s as 
r e f e r r e d t o in A r t i c l e 5 5 EPC 

The fo l l ow ing list enumera tes , for p u r ­
poses of the application of Art ic le 5 5 < 1 ) b ) 
EPC, those in ternat iona l exh ib i t ions f a l l ­
ing w i th in the te rms of the C o n v e n t i o n 
on in ternat ional exh ib i t ions s i g n e d a t 
Paris on 22 November 1 9 2 8 and las t 
revised on 3 0 November 1 9 7 2 w h i c h 
have been registered so far b y the I n t e r ­
nat ional Exhibi t ion Bureau fo r the p e r i o d 
1 9 8 4 - 1 9 8 6 . • In all cases they are 
special ised exhib i t ions. The list b e l o w 
supersedes that pub l i shed in O J 
1 / 1 9 8 3 , p . 3 7 . 

E x p o s i t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 
visées à l'article 55 d e la CBE 

La l is te su i van te é n u m è r e , aux f ins de 
l ' app l i ca t ion de l ' a r t i c l e 55(1 )b) de la 
CBE, les e x p o s i t i o n s in ternat iona les au 
sens de la C o n v e n t i o n concernant les 
expos i t i ons i n t e r n a t i o n a l e s , s ignée à 
Paris le 2 2 n o v e m b r e 1928 et révisée 
en dern ie r l ieu le 3 0 novembre 1 9 7 2 , 
qui on t été e n r e g i s t r é e s jusqu'à p résen t 
par le Bureau i n t e r n a t i o n a l des expos i ­
t i ons , pour la p é r i o d e 1 9 8 4 - 1 9 8 6 . Il 
s 'agi t , dans tous l es cas, d 'expos i t ions 
spéc ia l isées. La l i s t e c i -après r emp lace 
cel le pub l i ée d a n s le JO n° 1 / 1 9 8 3 , 
p .37. -

Z e i t r a u m / Per iod / Période O r t / P l a c e / L i e u T h e m a V T h s e m e V T h è m e ' 

0 2 . 0 5 . - 2 1 . 1 0 . 1 9 8 4 LIVERPOOL 
(GB) 

In ternat iona le Ga r t e n b a u a u s s t e l l u n g L i v e r p o o l 1 9 8 4 
In te rna t iona l G a r d e n Fest ival — L ive rpoo l 1 9 8 4 
Exposi t ion I n t e r n s t i o n a l e d 'Ho r t i cu l t u re de L i v e r p o o l 1 9 8 4 

12.05.-1 1.11.1984 N E W ORLEANS, 
Louisiana 
(US) 

Die W e l t der F l ü s s e — Süßwasse r , Que l le d e s Lebens 
The W o r l d of R i v e r s — Freshwa te r , t he f o u n t of l ife 
Le monde des f l e u v e s — L'eau d o u c e , s o u r c e de vie 

17 .03 , -16 ,09 .1985 TSUKUBA 
(JP) 

Das Haus und s e i n U m f e l d — W i s s e n s c h a f t u n d Technik 
im Dienste der M e n s c h e n zu Hause 
H o m e and the E n v i r o n m e n t — Sc ience and t e c h n o l o g y in 
the service of m a n in his h o m e 
La maison et son e n v i r o n n e m e n t — S c i e n c e et techno log ie 
au service de l ' H o m m e chez lui 

0 2 . 0 5 . - 1 3 . 1 0 . 1 9 8 6 .. • VANCOUVER 
(CA) 

T ranspor twesen M e n s c h u n d Ve rkeh r 
Transpor t — Ma n o n the M o v e 
Les t ranspor ts — L ' H o m m e en m o u v e m e n t 

Die Offenbarung einer Erf indung auf 
einer dieser Ausstel lungen durch den 
Anmelder oder seinen Rechtsvorgänger 
kann einer europäischen Patentanmeldung 
nicht entgegengehalten werden, w e n n sie 
nicht früher als sechs M o n a t e vor Ein­
reichung der Anmeldung erfolgt ist und 
sofern der Anmelder bei Einreichung der 
Anmeldung erklärt, daß die Er f indung 
tatsächl ich zur Schau gestell t w o r d e n 
ist, und er innerhalb von vier M o n a t e n 
nach Einreichung der Anme ldung die in 
Regel 23 EPÜ vorgesehene Ausstel lungs­
bescheinigung einreicht. 

The disclosure of an inven t ion at o n e of 
these exhib i t ions by the appl icant o r h is 
legal predecessor is not p re jud ic ia I t o a 
European patent application if it o c c u r r e d 
no earlier than six months p r e c e d i n g t h e 
fi l ing of the appl ica t ion and p r o v i d e d t he 
appl icant states, w h e n f i l ing the a p p l i c a ­
t ion, that the invent ion has been s o d is ­
p layed and submi ts , w i t h i n four n n o n t h s 
of the f i l ing of the app l i ca t i o r * , t h e 
cert i f icate of exh ib i t ion referred t o in 
Rule 2 3 EPC. 

La d i v u l g a t i o n cJ ' une invent ion à l 'une 
de ces e x p o s i t i o n s , par le demandeur ou 
son p r é d é c e s s e u r en droi t , n'est pas 
o p p o s a b l e à u n e demande de b reve t 
européen l o r s q u ' e l l e n'est pas intervenue 
plus tôt que s i x m o i s avant le dépôt de la 
d e m a n d e et p o u r autant que le d e m a n ­
deur déclare, lors d u dépôt de la demande, 
que l ' i nven t i on a é té rée l lement ex­
posée et qu ' i l p r o d u i s e , dans un dé la i 
de q u a t r e m o i s à comp te r du d é p ô t 
de la d e m a n d e , l ' a t t e s t a t i o n d 'expos i t i on 
v isée à la règle 2 3 de la CBE. 

' Nur die französisctie Bezeictinung der Aus-
stellungslhemen ist die offizielle Bezeictinung, 

'̂ Only the French version 
themes is the official version. 

of the e x h i b i i i o n " S e u t e Id v e r s i o n f rança ise d e s t h è m e s d e s 
e x p o s i t i o n s es t la v e r s i o n off iciel le 
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- Le Droit f rança is nouveau des brevets d ' invent ion , par J .M. M o u s s e r o n et A. Sonn ie r 
(1978) épu isé 
- Les con t ra t s de reche rche par Y. Rebou l (1978) 1 7 8 , 0 0 f r a n c o 
- Tra i té des b reve ts : rég ime na t ionaux , eu ropéen , communau ta i r e . In ternat iona l ( tome 1 : 
l 'ob tent ion du brevet) par J.M. M o u s s e r o n , avec le c o n c o u r s de J. Schmid t et P.Vigand, 
1 2 0 0 p. (1983) 5 5 0 , 0 0 f ranco 
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• Cahiers de Droit de l'Entreprise 
- Supp lémen t b imest r ie l à la Sema ine Jur id ique (Edi t ions E.l.) 

Centre de Droit de l'Entreprise - Faculté de Droit 
39, rue de l'Université - Tél. 60-50-66, poste 41 - 34060 Montpellier Cedex 


